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    Avant-propos




    L’empire des fictions




    Comme la barbarie est l’ère du fait, il est donc nécessaire que l’ère de l’ordre soit l’empire des fictions, – car il n’y a point de puissance capable de fonder l’ordre sur la seule contrainte des corps par les corps, il y faut des forces fictives. […] Peu à peu le sacré, le juste, le légal, le décent, le louable et leurs contraires se dessinent dans les esprits et se cristallisent. Le Temple, le Trône, le Tribunal, la Tribune, le Théâtre, monuments de la coordination, et comme les signaux géodésiques de l’ordre, émergent tour à tour. […] N’est-ce pas, en vérité, un édifice d’enchantement, que ce système qui repose sur des écritures, sur des paroles obéies, des promesses tenues, des images efficaces, des habitudes et des conventions observées, – fictions pures ?




    Paul Valéry*, préface aux Lettres persanes de Montesquieu, 1926




    L’épreuve de questions contemporaines, naguère appelée « épreuve de culture générale » est l’épreuve reine des concours, et notamment des concours administratifs. On la retrouve sous des noms divers : « dissertation relative à la société contemporaine » ou « dissertation relative à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques, sociologiques et culturels ». À l’Institut national du service public (ex-École nationale d’administration), elle est devenue, à partir du concours de 2024, « note de réflexion relative aux questions contemporaines d’ordre général ».




    Cette omniprésence de la culture générale peut sembler paradoxale. En effet, elle ne correspond à aucune discipline universitaire précisément identifiée.




    Mais c’est là, précisément, sa force, tout autant que sa faiblesse.




    La culture générale a pour objet ce que Paul Valéry* appelait « l’empire des fictions » : elle tente de procéder à une synthèse des quatre grands types de récit qui composent notre société.




    Le Temple, naguère lieu de la magie et de la religion, est aujourd’hui déconsacré et réinvesti par les sciences. Celles-ci, et notamment les sciences sociales, nous fournissent les concepts pour interpréter la réalité. Puis, remembrant – suivant la tradition allemande – ou au contraire subdivisant et disséquant – suivant la tradition française – les concepts, la philosophie nous fournit des normes d’action.




    Le Théâtre, ensuite, est le lieu de la fiction littéraire. Les œuvres de littérature, seules parfois, parviennent à expliquer, en les mettant en récit, des phénomènes sociaux ou psychologiques d’une délicatesse telle qu’ils résistent à une analyse de type scientifique.




    La Tribune est le lieu de la politique. S’y forment les idées politiques, qui traduisent les normes d’action en projet collectif.




    Le Tribunal est le lieu des concepts juridiques, qui traduisent les projets politiques dans la réalité.




    Notre monde est l’empire des fictions, et il n’est pas possible de le comprendre par le seul prisme de l’une seulement de ces approches. Ce travail de synthèse est donc indispensable. Il est d’une grande difficulté. En effet, notre rapport à la connaissance est paradoxal. D’un côté, on ne cesse d’affirmer l’autonomie intellectuelle de l’individu dans nos sociétés contemporaines démocratiques. De l’autre, la complexité de notre monde est devenue telle que la vérité n’est pas aisément accessible. Pourtant, cet effort de connaissance est indispensable. Comme le soulignait Dominique Schnapper, « il existe bien une forme de vérité, celle qui naît de la recherche lente, prudente et cumulative qui finit par entraîner, par corrections successives, l’accord de la majorité des savants ».




    Ce travail de synthèse est l’objet du présent ouvrage.




    Organisation de cet ouvrage




    Le présent ouvrage commence par des conseils méthodologiques sur la forme de la composition.




    La première partie de l’ouvrage est composée d’une succession de seize cours. Chaque cours prend la forme d’une longue dissertation, qui suit les canons de l’épreuve.




    La seconde partie de l’ouvrage est un recueil d’extraits de quelque deux cents ouvrages qui portent sur notre société et qui doivent être connus. Les auteurs sont classés par ordre alphabétique.




    Les noms d’auteur suivi d’un astérisque (*) sont ceux dont les textes sont cités, suivant l’ordre alphabétique, dans cette seconde partie.




    Méthodologie des épreuves




    Chaque dissertation suit le même plan, qui est le plan que je recommande pour cette épreuve. Il se présente de la manière suivante :




    ■L’introduction




    L’introduction est divisée en trois parties.




    Elle commence par une accroche, qui est en général une citation. Chaque élève, étudiant ou préparationnaire doit préparer ses propres phrases d’accroche. L’accroche a en effet une fonction bien plus importante que celle, qui est généralement évoquée, d’introduire votre propos : elle doit révéler l’esprit de la thèse que vous allez développer. Il est donc essentiel que chacun, suivant son caractère et sa pensée, recherche, et mémorise, ses propres phrases d’accroche. Je recommande, en même temps, de chercher une phrase de chute pour la conclusion, qui fasse autant que possible écho à la phrase d’accroche.




    L’introduction doit, ensuite, définir les termes du sujet et problématiser celui-ci.




    Je déconseille de définir les termes par leur étymologie. En effet, même si on échappe aux étymologies fantaisistes qu’on lit ici et là, il est difficile de déduire quoi que ce soit de l’étymologie. En effet, le sens des mots est commandé par leur usage, qui est en constante évolution. Pour ne prendre qu’un exemple, la notion latine d’« auctoritas » n’a guère à voir avec la notion moderne d’autorité, car elle ne peut se comprendre que par référence à une organisation politique différente de la nôtre. Pour définir un terme, je recommande de réfléchir à ce qu’il désigne dans le langage courant, c’est-à-dire ses composantes, puis à se demander quels sont les concepts desquels il se distingue et auxquels ils s’opposent. Par exemple, dans le cas de l’autorité, on peut commencer par se demander quels sont les différents types d’autorité : autorité politique, autorité du père de famille, autorité religieuse, autorité scientifique, autorité littéraire… Puis on pourra distinguer ce concept de concepts voisins (le pouvoir, la domination) et chercher les concepts opposés (l’autonomie, l’indépendance).




    La problématisation, quant à elle, est un exercice difficile et souvent mal compris. Elle a pour seul objet d’amener le questionnement auquel la dissertation répondra. Elle ne doit donc surtout pas commencer à analyser le problème posé, car cela reviendrait à répondre à une question avant de l’avoir posée. Elle doit donc se contenter de démontrer que le problème existe, tout en se gardant de l’analyser. C’est pourquoi une bonne problématisation ne peut prendre qu’une forme illustrative : il s’agit d’illustrer le problème, sans l’analyser ni l’expliquer. Je recommande une double illustration par l’exemple et par l’opinion. L’illustration par l’exemple consiste à fournir un (ou plusieurs) exemple(s) qui tend à démontrer qu’un problème existe. Par exemple, la crise de l’autorité peut être illustrée par une statistique montant l’augmentation des condamnations pour outrage à agent dépositaire de la force publique, ou par un exemple saillant d’acte de désobéissance civile dans l’actualité, etc. L’illustration par l’opinion consiste à citer l’avis d’un auteur, ou d’une autorité publique, faisant part de sa préoccupation face à la crise de l’autorité. Par exemple, il sera possible de citer Myriam Revault d’Allonnes* qui s’inquiète de la crise de l’autorité de la transmission (Myriam Revault d’Allonnes*, L’autorité des modernes, 2009).




    Cette problématisation aboutit au questionnement : il s’agit de poser une question, sous une forme interrogative. Si le sujet qui vous est posé a déjà la forme d’une question, je conseille de la reprendre telle quelle, sans la paraphraser ; ou, si vous préférez la paraphraser, il faut veiller à ne pas en altérer le sens, sans quoi vous vous exposez au hors sujet. Si le sujet ne se présente pas sous la forme d’une question, il faut veiller à ce que la question que vous formulez soit une véritable question, qui interroge les causes du problème évoqué, et ses remèdes. Il faut à tout prix éviter les « fausses questions », et notamment ce que les rhétoriciens appellent les « pétitions de principe », dans lesquelles une réponse est déjà sous-entendue. Le type de fausse question le plus répandu est la question commençant par « Dans quelle mesure… ? ». Une telle question suppose en effet que la proposition introduite est vraie, au moins dans une certaine mesure.




    Enfin, l’introduction finit par l’annonce du plan, qui prend la forme de deux phrases qui correspondent aux titres de vos parties : … (I). … (II). Ces phrases doivent être concises mais doivent clairement exprimer la thèse que vous allez défendre. Il faut éviter les formules d’enrobage ampoulées, comme « Nous allons étudier d’abord… ».




    ■Le corps de la composition




    Bien que cela ne soit pas obligatoire, la structuration du plan de dissertation est généralement binaire, c’est-à-dire qu’elle se compose de deux parties qui elles-mêmes se composent de deux sous-parties.




    En réalité, la justification profonde de cette structuration est le fait que chaque sujet doit être étudié sous quatre aspects, comme on le verra : la mise en perspective temporelle (qui fait surtout appel à la science historique et à la littérature), l’analyse des causes du problème (qui fait surtout appel aux sciences sociales), la description des manifestations et conséquences du problème (qui fait surtout appel aux essais et à la presse) et l’énoncé des remèdes possibles (qui fait surtout appel à la philosophie et aux connaissances de type administratif pour les aspects opérationnels).




    ■La conclusion




    La conclusion se compose d’abord d’un résumé conclusif, rappelant les causes du problème étudié que vous avez identifiées, ainsi que les remèdes que vous proposez.




    Ce résumé conclusif est suivi d’une phrase de chute, dont la fonction est esthétique : il faut, à sa lecture, que l’on comprenne clairement que la composition est finie. Cette chute joue donc le même rôle de la cadence conclusive en musique.




    ■Forme de la dissertation




    Si elle prend la forme d’une dissertation classique, la forme de la composition doit être de ce type :




    [INTRODUCTION]




    [Accroche]




    « … . »




    [Définition et problématisation]




    « … . »




    [Questionnement]




    « … ? »




    [Annonce de plan]




    « … (I). … (II). »




    [Délimiteur de fin d’introduction]




    « ** »




    [1re PARTIE]




    [Annonce des deux premières sous-parties]




    « … (A). … (B). »




    [Annonce des deux paragraphes de la 1re sous-partie]




    « … (1). … (2). »




    [1er paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [2e paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [saut de ligne]




    [Annonce des deux paragraphes de la 2e sous-partie]




    « … (1). … (2). »




    [1er paragraphe de la 2e sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [2e paragraphe de la 2e sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [Délimiteur de fin de 1re partie]




    « ** »




    [2e PARTIE]




    [Annonce des deux sous-parties]




    « … (A). … (B). »




    [Annonce des deux paragraphes de la 1re sous-partie]




    « … (1). … (2). »




    [1er paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [2e paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [saut de ligne]




    [Annonce des deux paragraphes de la 2e sous-partie]




    « … (1). … (2). »




    [1er paragraphe de la 2e sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [2e paragraphe de la 2e sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [Délimiteur de fin de 2e partie]




    « ** »




    [CONCLUSION]




    [phrase conclusive résumant les causes et remèdes]




    [chute]




    ■Forme de la note de réflexion (INSP)




    Pour la « note de réflexion », la forme de la composition peut être légèrement simplifiée en s’inspirant de la forme des notes administratives :




    [INTRODUCTION]




    [Accroche]




    [Définition et problématisation]




    [Annonce de plan]




    « La présente note de réflexion examinera successivement :




    – … (I) ;




    – … (II). »




    [Délimiteur de fin d’introduction]




    « ** »




    [1re PARTIE]




    [Titre de la 1re partie]




    « I. … »




    [Titre de la 1re sous-partie]




    « A. … »




    [1er paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [2e paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [Titre de la 2e sous-partie]




    « B. … »




    [saut de ligne]




    [1er paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [2e paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [Délimiteur de fin de 1re partie] * [ou]




    « ** »




    [2e PARTIE]




    « II. … »




    [Titre de la 1re sous-partie]




    « A. … »




    [1er paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [2e paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [Titre de la 2e sous-partie]




    « B. … »




    [saut de ligne]




    [1er paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [2e paragraphe de la 1re sous-partie : résumé en une phrase de l’idée défendue dans le paragraphe, suivie des développements]




    « … . … . »




    [Délimiteur de fin de 2e partie]




    « ** »




    [CONCLUSION : facultative]




    [phrase conclusive résumant les causes et remèdes]




    [chute]




    ■Plan recommandé




    Le plan que suivent tous les cours, et que je recommande, est le suivant :




    I.La mise en perspective historique et les causes de la crise actuelle




    A.La mise en perspective historique




    1.L’héritage républicain




    Sans entrer dans des développements strictement historiques (c’est-à-dire parler de ce qui aujourd’hui n’existe plus), il faut montrer comment nous avons hérité de la conception issue des Lumières et de la Révolution française (contrat social, libéralisme politique et économique, souveraineté nationale et légicentrisme, égalité des droits…) en précisant éventuellement les ruptures et continuités avec les époques antérieures (Antiquité, Renaissance, Ancien Régime…).




    Il faut ensuite évoquer la façon dont cette conception abstraite issue de la pensée des Lumières s’est concrétisée et traduite dans nos institutions notamment, notamment dans le cadre de la IIIe République (construction du système éducatif, de méritocratie et égalité des chances, éducation, laïcité, culture, liberté de presse, syndicale, d’association…).




    2.L’héritage de l’après-guerre jusqu’aux années 1970




    Il s’agit de montrer comment l’État-providence a rééquilibré la vision libérale issue de la Révolution en promouvant une vision plus solidaire mais également plus dirigiste de l’État (État-providence, technocratie, dirigisme, solidarité, égalité réelle, droits-créances…).




    Puis vous pouvez montrer comment, à partir des années 1970, cette conception s’est encore enrichie avec l’avènement d’une conception plus ouverte et plus libérale de la démocratie et de la famille (garantie des droits fondamentaux, pluralisme, transparence, libération des mœurs…).




    B.Les causes actuelles du problème étudié




    Il s’agit dans cette sous-partie de parler des évolutions sociétales contemporaines ayant conduit à la naissance du problème sous ses formes actuelles : faillite des « métarécits » entraînant une perte de sens, logique de concurrence entre individus suscitant un « individualisme asocial », mondialisation et flux migratoires amenant une société multiculturelle, évolutions technologiques amenant une « société du risque »…




    Le découpage de la sous-partie n’est pas normé. Il prend généralement une forme énumérative du type :




    1.Première série de causes




    2.Seconde série de causes




    II.Les conséquences de cette crise et les remèdes envisageables




    A.Les manifestations et les conséquences du problème




    1.Les manifestations ou déclinaisons du problème




    Si le sujet porte sur un concept transversal (éducation, culture, mémoire, opinion publique, protection, justice sociale, progrès), il s’agit ici de montrer les différentes manifestations de la crise dans les différentes sphères d’appartenance (ou en tout cas celles qui s’y prêtent) : le monde naturel, le monde humain, la nation, la religion, la famille, l’entreprise et la classe sociale, le groupe ethnoculturel, le sexe, la génération.




    Si le sujet porte, à l’inverse, sur une sphère d’appartenance donnée (monde naturel, monde cosmopolitique, sexe, nation, classe sociale ou entreprise, âge, ethnie ou religion, il faut chercher les déclinaisons du sujet au regard des différentes composantes du lien d’appartenance (s’ils s’y prêtent) : crise du rapport au passé et de la transmission (éducation, culture, mémoire), crise du lien concret (autorité, opinion et démocratie, justice sociale, travail, sécurité et risque), crise de la vision du progrès et du futur.




    2.Conséquences de cet échec




    Il s’agit ici de montrer les conséquences prévisibles de la crise :




    •remise en cause du pacte social et délitement de la société ;




    •risque de réaction populiste, etc.




    B.Perspectives et remèdes envisageables




    1.L’axe général à suivre




    Indiquez un cap général, en respectant trois idées :




    •la puissance publique doit être humble, elle ne peut pas tout ;




    •les solutions doivent aller dans le sens d’une réduction des oppositions entre sphères d’appartenance ;




    •insistez sur le devoir d’exemplarité de l’État et des responsables publics.




    2.Manifestations ou déclinaisons sectorielles




    Ici, vous pouvez proposer des pistes de réflexion plus précises, et même éventuellement des préconisations, dans les différents thèmes (soit composantes du lien d’appartenance, soit sphères d’appartenance).




    ■Style de composition




    Au vu des très nombreuses corrections des copies de concours que j’ai pu voir, les deux qualités premières d’une bonne composition de culture générale ou de questions contemporaines me paraissent être, d’abord, la clarté et, ensuite, le courage.




    La clarté est la qualité première de toutes les bonnes et très bonnes copies : l’obscurité, et même la complexité du propos, sont sévèrement sanctionnés. Soyez le plus limpide possible.




    La seconde qualité est, ce qui peut paraître plus surprenant, la prise de risque : il faut à tout prix que vous ayez le courage d’exprimer votre personnalité et votre sensibilité. Évitez à tout prix la grisaille. Une excessive neutralité vous conduit toujours à une sous-performance.




    ■Citation des références




    Les références citées doivent, autant que possible, l’être entre parenthèses, sous la forme suivante :




    (Romain Gary, La nuit sera calme, 1972)




    Dans les cours qui suivent, les références sont citées d’une manière un peu différente : conformément aux conventions typographiques, les titres d’ouvrage sont en italique). En outre, un astérisque est parfois ajouté au nom de l’auteur pour signaler que l’ouvrage fait l’objet d’une revue ou d’une citation dans la dernière partie du présent manuel.




    (Romain Gary*, La nuit sera calme, 1972)




    ■Citations littéraires




    Le parti retenu par le présent manuel est de ne pas mobiliser de références littéraires, mais de se concentrer sur les références issues des sciences sociales, de la philosophie, des essais, de la presse et des rapports administratifs.




    En effet, les références littéraires mobilisées sont par nature personnelles, et dépendent des goûts de chacun. Il appartient à chacun d’enrichir ses références en fonction de ses propres lectures.


  




  

    

      Cours


    




    Plan général du cours




    La notion-clef de l’enseignement de questions contemporaines est la notion d’appartenance. C’est elle qui détermine l’organisation de ce cours qui possède deux entrées :




    La première partie du cours étudie les différentes sphères d’appartenance




    Bien que celui-ci ne soit pas (encore ?) politiquement organisé, nous appartenons d’abord au monde naturel (thème 1). Si le progrès humain a longtemps été conçu comme domination sans partage de la nature, le développement de l’écoumène pose aujourd’hui de nouvelles questions : d’une part, la question écologique, qui concerne les rapports de l’être humain à son environnement ; d’autre part, la question éthique, qui concerne les rapports de l’être humain à sa propre nature.




    L’écoumène (ou, suivant une certaine acception de ce terme, le « cosmos »), monde habité par les humains, est, quant à lui, en voie structuration politique par l’action conjuguée de la communauté internationale et des acteurs transnationaux (thème 2). Si le vieux rêve cosmopolitique peut encore paraître utopique, l’idée d’une « fin de l’histoire » a conduit, à partir des années 1990, à réactiver l’idée d’un ordre international guidé par les valeurs démocratiques et libérales, justifiant l’ingérence dans les affaires des États souverains. Ce rêve cosmopolitique se décline également au niveau du projet européen.




    Toutefois, l’État-nation (thème 3), bien que décrié, reste la sphère d’appartenance la plus puissante. Il est, certes, victime d’une « crise des compétences » car il est devenu trop petit pour gérer les problèmes transnationaux – écologiques, économiques, sécuritaires – du monde moderne. Il doit faire face, par ailleurs, à la montée en puissance, en son sein, d’autres sentiments d’appartenance : retour en force du régionalisme, du fait religieux, multiculturalisme… (thème 4).




    Il doit également faire face à des inégalités sociales et économiques de plus en plus marquées, qui se traduisent par de nouvelles formes de tensions sociales (thème 5).




    Si le fait historique majeur de la période allant de 1945 à nos jours est certainement l’émancipation des femmes, on assiste aujourd’hui, paradoxalement, à un raidissement des rapports entre les sexes avec l’émergence des mouvements néoféministes radicaux, dans la lignée du mouvement #MeToo. Le sexe sert aujourd’hui de support à un questionnement identitaire avec l’émergence du concept de « genre » (thème 6).




    Si les générations ne sont traditionnellement pas conçues comme des groupes sociaux, on assiste à des tensions intergénérationnelles croissantes, qui sont à la fois économiques et politiques, entre les « boomers » et les jeunes générations (thème 7).




    Se pose enfin la question de la conciliation de ces différentes sphères d’appartenance dont le degré de structuration politique est variable : c’est la question de la tolérance, de la liberté d’expression et de la mixité (thème 8).




    La seconde partie du cours étudie les différentes composantes du lien social et du sentiment d’appartenance




    La structure de cette seconde partie est inspirée des analyses d’Ernest Renan*, de Serge Paugam* et d’Alain Eraly*, qui portent, respectivement, sur le sentiment d’appartenance, sur le lien social et sur l’autorité.




    Pour Ernest Renan*, le sentiment d’appartenance a une triple dimension : la conscience d’un passé commun ; la volonté présente de vivre ensemble ; et l’adhésion à un projet de société.




    Le lien avec le passé peut emprunter trois canaux qui sont poreux entre eux : l’éducation, qui transmet des savoirs préconstitués mais également des valeurs (thème 9) ; la culture (thème 10), et ce qu’on désigne aujourd’hui sous le terme de « mémoire » (thème 11).




    Le lien social présent revêt, comme l’a analysé Serge Paugam* (Le lien social, 2018) deux aspects essentiels qui correspondent aux deux fonctions du groupe social : la reconnaissance et la protection. La reconnaissance s’identifie largement à la question de la justice sociale, qui s’inscrit dans le cadre d’une société composée majoritairement de salariés (thème 14). La protection pose la question de la gestion du risque par le groupe (thème 15). Ces fonctions sont à la fois la justification et le produit de l’autorité (thème 12). Mais cette autorité est duale : il s’agit, d’abord, de l’autorité politique, qui s’identifie au consentement démocratique et qui dit ce qui doit être ; mais il s’agit, également, de l’autorité scientifique des experts, qui disent ce qui est et indiquent donc au pouvoir démocratique quelles sont les options envisageables et leurs conséquences prévisibles (thème 13). Enfin, l’appartenance au groupe suppose une vision partagée du progrès et de l’avenir (thème 16).
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    Thème 1 L’homme et la nature : la crise écologique




    Les différents angles de sujet envisageables :




    •l’homme et la nature




    •les pouvoirs publics et l’environnement




    •la technique




    •la science




    •l’éthique




    La nature




    « Le nouveau gouverneur de Californie qui vient d’être élu, un membre d’une église comme je le suis, mais moins tourmenté que moi, parlait pour la tradition chrétienne lorsqu’il a déclaré (à ce qu’on dit) : “Quand on a vu un séquoia, on les a tous vus”. Pour un chrétien, un arbre ne peut être plus qu’une réalité physique. Le concept même de bosquet sacré est étranger au christianisme et à l’ethos de l’Occident ».




    C’est ainsi qu’en 1967, le médiévaliste Lynn White* fait dériver la crise écologique de la mentalité même de l’occident occidentale (Les racines historiques de notre crise écologique, 1967*). À ses yeux, Saint-François d’Assise, qui prône l’harmonie entre l’humanité et la nature, constitue, par rapport à la doctrine canonique de l’Église, une hérésie.




    Cette mentalité est-elle aujourd’hui en train d’évoluer ?




    On peut citer, pêle-mêle, le développement d’un militantisme « antispéciste » inspiré de la vision du britannique Richard D. Ryder* (Richard D. Ryder*, Spécisme, 1970) ou de l’australien Peter Singer (Peter Singer, La libération animale, 1975), les thèses philosophiques de l’allemand Hans Jonas* qui voient dans la protection de la nature un élément de la justice intergénérationnelle (Hans Jonas*, Le principe responsabilité, 1979), ou encore, plus récemment, les prises de position aux accents millénaristes de Greta Thunberg sur le climat (Greta Thunberg, Comment osez-vous ? 2016),




    Ce concept de « nature » est lui-même ambigu : « l’environnement » n’est guère plus qu’une « nature à la japonaise », c’est-à-dire une construction culturelle (Augustin Berque, Le Sauvage et l’Artifice, les Japonais devant la nature, 1986) : les « espaces naturels » – mer, montagne, campagne, forêt, parcs, paysages… – correspondent à des représentations et des usages sociaux qui sont avant tout le fruit de l’histoire (Alain Corbin, Le Territoire du vide, 1988). Ambigu, le terme de nature est également polysémique : il peut décrire la somme des caractères innés des espèces, et notamment de l’espèce humaine. Depuis une vingtaine d’années, la révolution des biotechnologies a ajouté à ces questions une nouvelle interrogation, cette fois d’ordre éthique : jusqu’où l’homme peut-il aller dans l’altération de sa propre nature ?




    Dans le double contexte de l’épuisement des ressources naturelles et des révolutions technologiques actuelles – et notamment celle des biotechnologies – quel doit être l’action des pouvoirs publics, entendus comme l’ensemble des acteurs (pouvoir législatif, pouvoir exécutif, juridictions, Union européenne…) investis de prérogatives de puissance publique ?




    Les rapports entre les pouvoirs et la nature sont aujourd’hui caractérisés par une forte ambivalence (I). Les pouvoirs publics doivent aujourd’hui rompre tant avec cette vision dogmatique qu’avec la vision utilitariste de la nature (II).




    I.Les rapports entre les pouvoirs et la nature sont aujourd’hui caractérisés par une forte ambivalence




    A.Notre civilisation est profondément marquée par l’idée, aujourd’hui largement discréditée, d’un progrès fondé sur la domination de la nature




    1.L’histoire moderne est marquée par l’idée d’un homme « maître et possesseur » de la nature




    La religion monothéiste, et particulièrement le christianisme, fait de l’homme le « maître et possesseur » la nature. Les anciens temps sont caractérisés par un rapport intime, souvent d’ordre religieux, entre l’Homme et la nature environnante, qui trouve son expression extrême dans l’animisme, c’est-à-dire l’idée que les animaux et les choses ont une âme analogue à l’âme humaine. Si l’idée d’un animisme originel des peuples primitifs, initialement avancée par les anthropologues (Edward Tylor, La culture primitive, 1871), a été rapidement démentie après qu’ont été identifiées des croyances dans des « Grands Dieux » dans des peuplades primitives (Andrew Lang, The Making of Religion, 1909), il reste que les peuples primitifs entretiennent tous un rapport intime, d’ordre religieux, avec la nature : suivant la taxinomie de l’autrichien Richard Thurnwald, (Richard Thurnwald, Naissance, développement et errance des Esprits, 1951), les communautés de chasseurs-cueilleurs tendent à entretenir, respectivement, des croyances centrées sur le caractère sacré des animaux (« thériomisme » ou « totémisme »). Avec le progrès de l’agriculture se développent des Dieux à forme humaine, qui conservent d’ailleurs des liens forts avec la nature : Zeus est le maître de la foudre, Artémis règne sur le monde sauvage, et Poséidon sur la mer… C’est seulement avec le Dieu unique – et abstrait – que révèrent les peuples pastoraux que se rompt le lien avec la nature. De fait, les religions monothéistes, et particulièrement la religion chrétienne, placent l’Homme – que Dieu fait à son image (Évangile selon Saint-Marc, 11 : 22) – au centre de l’univers, en lui subordonnant les autres espèces, qui ne maîtrisent pas le Verbe. En outre, la religion substitue à la vision cyclique du temps qui faisait alterner âges d’or et âges de fer (Mircea Eliade*, Le mythe de l’éternel retour, 1949) une vision linéaire qui permet à Dante d’imaginer un « paradis sur Terre » (Ernst Kantorowicz*, Les deux corps du roi, 1957). La technologie vise à accomplir le rêve chrétien d’un retour au paradis originel (Dominique Lecourt*, Humain, posthumain. La technique et la vie, 2011). C’est ce qui fait dire au médiévaliste américain Lynn T. White*, qui souligne la multiplication des inventions déterminantes à partir de l’an 1000 (moulin à vent, soc, gouvernail d’étambot…), que la crise écologique moderne trouve son origine lointaine dans la théologie médiévale : le projet de domination de la nature qui a abouti à la société industrielle et matérialiste occidentale est le produit – y compris le marxisme qui n’est pour White* qu’une « hérésie judéo-chrétienne » – de la conception chrétienne d’un Homme qui a été fait à l’image de Dieu et qui transcende de ce fait la nature, privée des genii loci – gardiens spirituels – qui l’animaient dans les religions animistes et polythéistes (Lynn T. White* Jr, Les racines historiques de notre crise écologique, 1967). Mais si elle assure l’Homme de sa légitimité à asservir la nature, la religion chrétienne pose également des limites au progrès : certes, le christianisme désacralise la nature ; mais il prône également le mépris des choses matérielles et, jusqu’à la réforme protestante, il porte un regard moral sur les différentes inventions techniques. C’est la Réforme qui va préparer le développement des techniques à partir du xviiie siècle (Jacques Ellul*, La technique ou l’enjeu du siècle, 1954).




    À partir du xviie siècle jusqu’au xxe siècle, la science, rejoignant la technique, permet à l’Homme de se libérer du joug de la nature. Alors que l’homme des années 1780 est encore exposé aux disettes, aux aléas climatiques et aux maladies – l’espérance de vie moyenne est alors de 29 ans (Louis-Sébastien Mercier, Tableau de Paris, 1781) – l’homme du xxe siècle s’est affranchi de ce joug et presque multiplié par trois son espérance de vie (80 ans pour les hommes et 85 ans pour les femmes aujourd’hui). Loin d’être historiquement une simple application de la science, la technique précède cette dernière, l’explication scientifique suivant toujours le progrès technique : ainsi, par exemple, de la machine à vapeur, inventée et perfectionnée par Caus-Huygens, Papin, Savery, et qui trouvera une explication scientifique avec un décalage de deux siècles. Le xixe siècle, s’il crée un lien entre science et technique, asservit en réalité la science aux besoins de la technique (Jacques Ellul*, La technique ou l’enjeu du siècle, 1954) : « Même la science, surtout la magnifique science de nos jours, est devenue un élément de la technique, un moyen » (Marcel Mauss, Les techniques et la technologie, 1948). Cette véritable révolution est rendue possible par la réunion de la science et de la technique : jusque-là séparées, la science – élitaire et théorique – et la technique – populaire et pragmatique – se réunissent sous l’influence déterminante de l’empirisme développé par Francis Bacon, qui fonde la méthode inductive consistant à déduire des vérités scientifiques de l’observation (Francis Bacon, Novum Organum, 1620) et du rationalisme qui consiste à écarter tout présupposé (René Descartes, Discours de la méthode, 1637). Cette réunion donne naissance au positivisme, cher à la IIIe République, qui développe l’idée d’un progrès linéaire fondé sur l’exploitation rationnelle des milieux naturels (Saint-Simon*, L’industrie, 1816 ; Auguste Comte, Système de politique positive, 1854).




    2.La prise de conscience croissante d’une surexploitation de la nature a conduit, à partir des années 1960 et 1970, à la mise en place de politiques environnementales




    Les progrès de l’industrialisation s’accompagnent d’une certaine nostalgie de l’âge d’or qui se prolonge dans une vision technocritique. Cette nostalgie est d’abord celle des anciens modes de vie humain, ayant une connexion plus intime à la nature, et qui ont disparu. Léon Daudet raconte ainsi avec nostalgie la mise à l’abandon des moulins à vent qui faisaient la prospérité du pays, sous la concurrence de la minoterie à vapeur créée sur la route de Tarascon (Léon Daudet, Les lettres de mon moulin : le secret de Maître Cornille, 1895). Cette nostalgie laisse graduellement la place à une vision critique du progrès (Georges Sorel, Les illusions du progrès, 1908) puis à une pensée technocritique qui se développe dans les années 1930 dans le contexte de la crise économique (Lewis Mumford, Technique et civilisation, 1934). Dans l’immédiate après-guerre, la philosophie allemande pose les jalons d’une pensée technocritique. Pour Heidegger, la fonction de la technique a évolué : outil de dévoilement (ou de dés-occultation : ἀλήθεια) du monde, elle a cessé d’être au service du Beau (Martin Heidegger, La question de la technique, 1949). Les philosophes marxistes Adorno* et Horkheimer* font valoir que la technique, loin de permettre l’émancipation de l’humanité, l’a fait sombrer dans une nouvelle forme de barbarie. Pour eux, l’origine en remonte au culte de la raison (l’Aufklärung), initié par Francis Bacon au xviie siècle : renonçant au sens, la science a cessé d’avoir pour objet la connaissance pour prendre pour but l’action ; ce faisant, les rapports entre les hommes eux-mêmes se sont chosifiés, rendant possible la barbarie (Theodor W. Adorno*, Max Horkheimer*, Dialectique de la raison, 1947).




    La prise de conscience écologique s’affirme alors, dans les années 1960 et 1970, et l’environnement devient un objet de préoccupation aux niveaux national et international. L’idée d’un épuisement à moyen terme des ressources naturelles fondant le développement est avancée avec force en 1972 (rapport « Meadows » du Club de Rome, 1972). Sa pertinence apparaît au moment de la crise pétrolière de 1973. Cette vision écologique et technocritique a conduit à mettre en place des politiques environnementales. En France, le ministère (alors ministère délégué) de l’environnement est créé en 1971. Loin de s’inscrire en rupture avec les structures et politiques préexistantes, la politique environnementale française prolonge ces dernières en « verdissant » l’action publique. Les politiques de l’environnement se sont construites à partir des structures administratives existantes : au fil de la déruralisation, le ministère de l’agriculture s’est redéfini comme gardien de la nature ; le ministère de l’équipement, naguère investi des « missions prométhéennes de béton et de macadam » s’est recyclé dans la protection de la nature, avec le rattachement du service de l’urbanisme au ministère de la Transition écologique ; les services du ministère de l’industrie se sont recentrés sur la gestion du risque industriel (Pierre Lascoumes*, L’éco-pouvoir, 1994). Alors que les revendications écologiques qui se sont développées à partir des années 1960 étaient initialement critiques des savoirs scientifiques et techniques et du développement social qu’ils conduisent, leur traduction en politiques d’environnement débouche ainsi au contraire sur un appel croissant aux experts, détenteurs véritables d’un « éco-pouvoir » montant. Ces experts sont d’ailleurs, principalement, ceux qui étaient auparavant chargés d’assurer les développements des infrastructures en France. Il s’agit, d’abord, des ingénieurs du corps des Mines, initialement rattachés au ministère de l’industrie et occupés au contrôle des installations minières, qui, dans les directions régionales de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, sont chargés à partir de 1976 du contrôle des installations classées pour la protection de l’environnement (loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement). C’est, ensuite, les ingénieurs du corps des Ponts et Chaussées, initialement rattachés au ministère de l’équipement et chargés du développement des infrastructures et de la politique de l’urbanisme, qui, en 2010, sont, tout comme leur ministère, absorbés dans le ministère de l’Écologie et du Développement durable. Ces ingénieurs sont désormais chargés d’accélérer le verdissement de la politique d’urbanisation amorcé, dans les régions de montagne et littorales, par les lois Montagne (du 9 janvier 1985) et Littoral (du 3 janvier 1986), et étendu à l’ensemble du territoire national avec la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 2000, qui met un coup d’arrêt à l’urbanisation diffuse des campagnes françaises et qui trouve un prolongement dans la loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 qui pose le principe du « zéro artificialisation nette » (Hubert Vialatte, Les promoteurs sidérés devant le défi du zéro artificialisation, Les Échos, 2021). On assiste ainsi à la naissance d’un « éco-pouvoir » composé d’experts, chargés de concilier au jour le jour les intérêts contradictoires du développement économique, de la santé publique et de l’environnement (Pierre Lascoumes*, L’éco-pouvoir, 1994). Ce recyclage des structures administratives ne doit pas conduire à nier l’originalité profonde des instruments juridiques destinés à préserver l’environnement : à côté des techniques classiques d’autorisation (les polices administratives spéciales : installations classées pour la protection de l’environnement, chasse, eau, produits phytopharmaceutiques, OGM…) se développent des techniques fiscales (une cinquantaine de taxes, redevances et taxes parafiscales formant la « fiscalité de l’environnement »), des techniques de sanctuarisation d’espaces (ZNIEFF, ZPPAUP, parcs naturels, loi Littoral, loi Montagne…), des techniques d’évaluation (études d’impact créées par la loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature, évaluation environnementale), des techniques de concertation (enquête publique, commission nationale du débat public pour les grands projets d’infrastructure)…




    B.Ces tentatives de préserver la nature paraissent aujourd’hui insuffisantes




    1.L’« écopouvoir » n’a pu apporter une réponse satisfaisante aux défis écologiques, qu’il s’agisse de la panne de notre modèle de développement ou des risques induits par la technique




    L’épuisement des ressources impose aujourd’hui à l’humanité de revoir totalement son modèle de développement. Le progrès technique serait victime de « seuils critiques » qui le rendent contre-productifs (Ivan Illich, Énergie et équité, 1975). Pour l’Américain Jeremy Rifkin*, l’ensemble des difficultés économiques actuelles, y compris la crise du début des années 2010, résulte de l’essoufflement du modèle de la seconde révolution industrielle, fondé sur l’exploitation des dépôts du Carbonifère (Jeremy Rifkin*, La Troisième révolution industrielle, 2012).




    Parallèlement, la société humaine est en réalité confrontée non plus à des risques naturels mais à des risques qu’elle a elle-même générés. Dans notre société moderne, « la production sociale de richesses est systématiquement corrélée à la production sociale de risques », qui ne viennent plus seulement de l’extérieur (catastrophes naturelles) mais essentiellement par les risques engendrés par la société elle-même, et qui sont les effets inattendus et indésirables résultant des sciences et des techniques. Dans ce contexte, la science est devenue l’instrument de la mesure et de la gestion des risques contemporains, conduisant à une mise à l’écart de la politique traditionnelle et suscitant une méfiance de la part de la population qui nécessite de modifier les formes de l’action publique (Ulrich Beck*, La société du risque, 1986). Le progrès technique suscite ses dangers propres dans une société marquée par une aversion croissante au risque (risque industriel, risque sanitaire lié à la surexploitation de la nature ex. « vache folle », risque nucléaire, risque associé à la recherche scientifique, notamment en matière chimique et biologique) qui irrigue la culture (Godzilla, Mad Max, Erin Brockovich, Twelve Monkeys…). La crise Covid-19 n’est qu’une conséquence de l’impact de notre production sur l’environnement, entraînant une nouvelle zoonose (Barbara Stiegler, De la démocratie en pandémie, 2021).




    2.De nouvelles questions éthiques se posent désormais à l’Homme dans son rapport à la nature




    Le rapport de l’homme aux autres membres du règne animal fait l’objet de nouvelles interrogations éthiques. En 1970, le professeur de psychologie d’Oxford Richard D. Ryder* invente le terme de « spécisme » (speciesism), pour décrire la conception humaine d’une hiérarchie entre espèces : il estime que, depuis les travaux de Darwin sur l’évolution (Charles Darwin, La filiation de l’homme et la sélection liée au sexe, 1871), l’idée d’une particularité irréductible de l’espèce humaine a cessé d’être un argument moralement acceptable pour justifier les souffrances infligées aux animaux de laboratoires, et notamment aux primates. En effet, « il n’y a aucune différence essentielle […] entre les humains et les autres animaux […] » (Richard D. Ryder*, Spécisme, 1970). Cette idée, reprise par le philosophe australien Peter Singer (Peter Singer, La libération animale, 1975), a donné naissance à un mouvement « antispéciste », sur le fondement des mouvements antiracistes. La philosophie est-elle « devenue folle » ? (Jean-François Braunstein, La philosophie devenue folle. Le genre, l’animal, la mort, 2018).




    Plus intimement encore, l’homme est aujourd’hui confronté à la question du rapport à sa propre nature, du fait des progrès de la médecine, de la génétique, des biotechnologies et de l’intelligence artificielle, suscitant un questionnement éthique. La révolution des biotechnologies, avec la révolution de la transgénèse, promet non seulement l’abandon des biocides dans l’agriculture, mais également – au travers du diagnostic préimplantatoire – l’élimination des maladies héréditaires chez l’homme, ainsi que – au travers des cultures de cellules souches – la possibilité de greffes non rejetées (Dominique Lecourt*, Humain, posthumain. La technique et la vie, 2011). Parallèlement, les théoriciens de l’intelligence artificielle, tel l’ingénieur Hans Moravec (Mind Children : The Future of Robot and Human, 1990) annoncent que l’intelligence artificielle dépassera l’intelligence humaine – c’est la « superintelligence » – vers 2040 (Dominique Lecourt*, Humain, posthumain. La technique et la vie, 2011), avec la promesse d’une connexion du cerveau humain à cette IA (projet d’implant cérébral « Neuralink » d’Elon Musk). Le rapport au patrimoine naturel est une question de justice sociale intergénérationnelle. La cause environnementale est devenue une crise de la solidarité intergénérationnelle. Le développement des nanotechnologies, du génie génétique, de l’intelligence artificielle et des sciences cognitives (NBIC) pose des défis éthiques inédits qui permettent d’envisager une « obsolescence de l’homme » (Günther Anders, L’obsolescence de l’homme, 1956).




    II.Les pouvoirs publics doivent aujourd’hui rompre tant avec cette vision dogmatique qu’avec la vision utilitariste de la nature




    A.On assiste à un dessaisissement du politique au profit des experts et des philosophes




    1.On assiste à un raidissement idéologique entre une technophilie adepte du fait accompli et une écologie aux accents millénaristes de plus en plus prononcés




    Le débat écologique revêt un caractère idéologique de plus en plus marqué. En réaction à l’impuissance imputée aux pouvoirs publics, la pensée écologique évolue peu à peu vers une forme de fatalisme millénariste (Fred Vargas, L’humanité en péril, 2019 ; Yves Cochet, Devant l’effondrement, Essai de collapsologie, 2019 ; Greta Thunberg, Comment osez-vous, 2020), qui se double d’une conscience de plus en plus aiguë des risques liés au progrès (Tchernobyl, Bhopal, Fukushima). Le mouvement écologiste rappelle les prophéties d’antan (Mark Halter, Un monde sans prophètes, 2021). Avec la notion d’« écoféminisme » conçue par Françoise d’Eaubonne (Françoise d’Eaubonne, Le féminisme ou la mort, 1974) et défendue par Sandrine Rousseau*, on assiste à une tentative d’amalgame des mouvements féministe et écologiste avec l’idée selon laquelle le rapport des hommes et des femmes à la nature est différent.




    Quant au projet d’une amélioration de la nature humaine, cette vision suscite de vives tensions idéologiques. Face aux enjeux technologiques – génie génétique, intelligence artificielle, nanotechnologies – les pouvoirs publics ont mis en place des débats bioéthiques, de nature philosophique, hautement conflictuels sur les questions de la disponibilité du corps humain, de la transidentité, de la procréation médicalement assistée et de la gestation pour autrui. Certains, refusant par principe toute « hétérodétermination » (le patrimoine génétique des enfants est déterminé par les parents dans une logique eugéniste), dénoncent une « adultération » de la nature humaine (Hans Jonas*, Le principe responsabilité, 1979) ou craignent que ces progrès portent à terme atteinte à notre conception de l’égalité naturelle qui fonde l’égalité politique (Francis Fukuyama*, Our posthuman future, 2002). D’autres, partisan d’un eugénisme « libéral », ont une approche plus nuancée (Jurgen Habermas* (L’avenir de la nature humaine. Vers un eugénisme libéral ? 2002). D’autres enfin, technophiles assumés, estiment que la révolution des biotechnologies permettra des progrès décisifs de la lutte contre la famine et la maladie (Dominique Lecourt*, Humain, posthumain. La technique et la vie, 2011 ; Henri Atlan, L’utérus artificiel, 2005).




    2.Toutes ces évolutions contribuent à une élusion du politique dans un contexte de tensions croissantes entre générations




    Le progrès technique est devenu une « religion du fait acquis » (Jacques Ellul*, Présence au monde moderne, 1948) et structure les sociétés contemporaines (La Technique ou l’Enjeu du siècle, 1954). Le transhumanisme est une élusion du politique en ce qu’il enjoint à l’humanité de s’adapter à la réalité, niant ainsi l’autonomie de l’être humain et son rapport réflexif au monde : en ce sens, le transhumanisme, s’il est fondé sur un progressisme technologique, est une forme de conservatisme social (Nicolas Le Dévédec*, Le transhumanisme ou l’élusion du politique, 2019). Ce fait est accentué par la société du risque : le pouvoir est passé des mains du système politique vers celles du système « sub-politique », scientifique, technologique et économique, chargé d’évaluer et limiter le risque que la société génère désormais elle-même (Ulrich Beck*, La société du risque, 1986). Le discrédit croissant de la parole publique s’est étendu au discours scientifique qui est devenu un objet de méfiance (Christophe Guilluy*, Le temps des gens ordinaires, 2020).




    La question écologique, qui est l’un des aspects majeurs de la justice intergénérationnelle (Maxime Sbaihi, Le grand vieillissement, 2022), est devenu un des éléments centraux des tensions intergénérationnelles. Se faisant la porte-parole de sa génération, Greta Thunberg, s’exprime devant l’Assemblée générale des Nations unies pour dénoncer l’action insuffisante en matière de réchauffement climatique : « Comment osez vous regarder ailleurs ? […] Les jeunes commencent à voir votre trahison. Les yeux de toutes les générations futures sont tournés vers vous » (Greta Thunberg, Comment osez-vous ? 2016). Cette même question alimente également une nouvelle guerre des classes : les efforts écologiques sont demandés par les pouvoirs publics aux classes moyennes (hausse des prix des carburants surtout). Or ce sont ces personnes qui sont les plus dépendantes de la voiture et qui subissent l’impact de ces politiques alors même que ce ne sont pas les plus pollueurs. Cela peut déboucher sur un sentiment d’injustice, d’incompréhension, de méfiance et de rejet (Christophe Guilluy*, Les gens ordinaires, 2020).




    B.Une nouvelle éthique du rapport à la nature doit être fondée sur le débat démocratique




    1.Il est aujourd’hui indispensable de remettre la question des rapports entre les pouvoirs publics et la nature au cœur du débat démocratique en faisant naître un véritable ordre public écologique




    Le conservatisme éthique est fréquemment justifié par l’impératif catégorique kantien selon lequel L’idée que l’impératif catégorique kantien selon lequel « nul ne traite l’homme simplement comme un moyen, mais toujours comme une fin » (Emmanuel Kant*, Fondements de la métaphysique des mœurs, 1785). Or il s’agit là d’une vision de principe simpliste, que le philosophe Dominique Lecourt qualifie plaisamment de « kantisme scolaire » (Dominique Lecourt*, Humain, posthumain. La technique et la vie, 2011). De même, le biocatastrophisme fait usage de faux arguments, qu’il rejette les OGM en les associant à un modèle économique effectivement condamnable (les semences stériles de Monsanto), en évoquant de possibles dangers pour la santé dont rien ne permet à ce jour de suspecter l’existence, ou en associant la génétique moderne à l’eugénisme nazi alors qu’il n’existe aucune parenté entre les deux logiques (Dominique Lecourt*, Humain, posthumain. La technique et la vie, 2011). Les bioconservateurs tel Francis Fukuyama* (Our posthuman future, 2002) ou Edward Osborne Wilson (On human nature, 1978) soutiennent, à tort, que les progrès de la génétique viennent adultérer la nature humaine, alors même qu’« il n’a jamais existé dans l’être humain un noyau biologique intangible qu’on puisse baptiser “nature” pour l’ériger en référence absolue – donc intangible des systèmes normatifs qui structurent nos sociétés, par le droit et la politique » (Dominique Lecourt*, Humain, posthumain. La technique et la vie, 2011). Pour Dominique Lecourt*, cette attitude intellectuelle vise en réalité non pas la nature mais la surnature, pour sauvegarder inchangées les structures sociales existantes, à commencer par la famille. La question éthique que posent les nouvelles technologies, notamment génétiques, se pose à un niveau qui n’est pas rationnel mais intime : ces nouvelles technologies concourent au mouvement d’individuation qu’ont rendu possible les techniques et, dernièrement, les techniques de contrôle des naissances (Dominique Lecourt*, Humain, posthumain. La technique et la vie, 2011). C’est pourquoi ces questions doivent nécessairement être résolues par un débat démocratique, et non par un débat entre philosophes ou entre experts. Il faut refuser par principe les raisonnements essentialistes qui prétendent que l’homme doit être « maître et possesseur de la nature », ou qui à l’inverse veulent faire de la nature un sujet de droit, ce qui « revient à auto-valoriser leur propre position de représentant légitime des arbres et des ruisseaux », faisant ainsi œuvre poétique mais négligent la dimension relationnelle de l’homme à la nature (Pierre Lascoumes*, L’éco-pouvoir, 1994).




    Le débat démocratique doit s’accompagner d’une projection dans le futur. En effet, il est impératif de prendre en compte les conséquences de nos actes sur les générations futures. Hans Jonas* met en lumière les limites de la démocratie face aux enjeux écologiques : les autorités publiques ont des comptes à rendre à leur population, mais « l’avenir n’est représenté par aucun groupement […] Ce qui n’existe pas n’a pas de lobby et ceux qui ne sont pas encore nés sont sans pouvoir » (Hans Jonas*, Le principe responsabilité, 1979). Cela impose une « expérience de pensée ». La responsabilité vis-à-vis des générations futur doit créer en nous une « peur qui […] n’est pas celle qui déconseille d’agir, mais celle qui invite à agir ». « La responsabilité est la sollicitude, reconnue comme un devoir, d’un autre être qui, lorsque sa vulnérabilité est menacée devient un “se faire du souci” ». (Hans Jonas*, Le principe responsabilité, 1979). La conception de la nature doit aujourd’hui se démarquer de la vision chrétienne d’un homme transcendant la nature pour épouser la vision révolutionnaire de Saint-François d’Assise, assise sur une foi dans la vertu d’humilité de l’homme en tant qu’espèce vivante (Lynn T. White* Jr, Les racines historiques de notre crise écologique, 1967).




    2.Cette réappropriation démocratique doit s’accompagner d’un contrôle accru de la sphère technique




    Se pose aujourd’hui la question du contrôle de cet univers subpolitique : au-delà des deux piliers principaux de ce contrôle actuellement – une justice et des médias puissants et indépendants –, Ulrich Beck* souligne l’importance du développement de mécanismes d’autocritique institutionnalisés permettant une véritable délibération scientifique (Ulrich Beck*, La société du risque, 1986). On peut voir une expression de ces débats de spécialistes dans la tribune publiée en juillet 2022 par 140 scientifiques et intellectuels européens, dont Élisabeth Badinter et Xavier Emmanuelli (fondateur du Samu social), dénonçant l’endoctrinement idéologique véhiculé par les médias et les réseaux sociaux en faveur de l’autodétermination du genre par les mineurs qui ne se sentiraient pas en accord avec le « sexe assignée à la naissance » (Nicole Athéa et autres, Changement de genre des mineurs : l’appel de personnalités aux médias, 7 juillet 2022).




    Dans ce contexte, il est temps de faire évoluer l’« éco-pouvoir » en dissociant les fonctions de contrôle du respect de l’environnement des fonctions de promotion des intérêts du développement des industries ou des infrastructures. La véritable question est celle de l’évolution du rôle et des pouvoirs des experts chargés de la mise en œuvre des politiques environnementales, et spécifiquement des polices de l’environnement : dès les années 1970, la volonté des pouvoirs publics était d’éviter de confier l’environnement à un corps d’inspecteurs comme les inspecteurs du travail, dotés de pouvoirs importants exercés en propre. Ne faut-il pas définir un niveau intermédiaire de contrôle en instituant un véritable corps d’inspection dotée d’une autonomie fonctionnelle et chargé de mettre en œuvre les politiques environnementales ? (Pierre Lascoumes*, L’éco-pouvoir, 1994).




    *




    Profondément, il s’agit de faire évoluer le rapport de l’homme à la nature et à la technique et la conception utilitariste au profit d’une conception téléologique du bien (Michael Sandel*, Justice, 2008). La nature doit revenir objet de respect et de contemplation (Martin Heidegger, Question de la technique, 1953), et source d’humilité car (Maurizio Ferraris, Save The Planet ou sauve-qui-peut ?, 2020) : « Nous demeurons une espèce faible, qui a crû et s’est multipliée par la technique, et qui pourrait tout autant mourir de la technique qu’elle ne pourrait s’en sauver, le tout sous le regard souverainement indifférent de la planète, de la nature et des autres êtres vivants ».


  




  

    Thème 2 L’internationalisme : la crise du projet cosmopolitique




    Les différents angles de sujet envisageables :




    •les valeurs de la démocratie occidentale




    •l’intégration internationale




    •le cosmopolitisme




    •le projet européen




    Les valeurs occidentales sont-elles universelles ?




    « Une seule langue, une seule monnaie, et pas de religion, et on s’en portera tous mieux ».




    Ce monde décrit par Jean-Claude Van Damme, qui rejoint la vision kantienne d’un État cosmopolitique, est-il toutefois concevable ?




    « [L]’Occident, dans sa prétention à l’universalité, tient pour évident que les peuples du monde entier devraient adhérer […] à la culture occidentale […] [L]a croyance occidentale dans la vocation universelle de sa culture a trois défauts majeurs : elle est fausse, elle est immorale et elle est dangereuse […]. L’impérialisme est la conséquence logique de la prétention à l’universalité ». Par ces mots, Samuel Huntington* critique la prétention de l’Occident à imposer ses valeurs au monde (Le Choc des civilisations, 1996). Il s’en prend à la thèse de son élève, le politologue hégélien Francis Fukuyama*, qui, en 1989, avait évoqué l’idée d’une « fin de l’histoire » caractérisée par le triomphe du modèle de la démocratie libérale occidentale.




    Pourtant, l’Histoire semble donner alternativement raison à l’un et à l’autre.




    Les « Printemps arabes » en 2011, tout comme, en 2022, les manifestations contre le port du voile en Iran à la suite de la mort de Mahsa Amini le 16 septembre 2022, ont paru montrer que les valeurs de la démocratie et de la liberté ne sont pas des données culturelles mais qu’elles ont une dimension historiciste et universaliste (Luc Ferry, Fin de l’histoire : Fukuyama* avait raison, 2011).




    Inversement, il n’est que de voir la multiplication des « démocraties illibérales » ou des « démocratures », telle la Hongrie, qualifiée le 15 septembre 2022 d’« autocratie électorale » par le Parlement européen, et le durcissement des régimes russe ou chinois, pour constater la fragilité du projet démocratique. Cœur de la démocratie libérale moderne, le pluralisme politique et l’idée d’un contrôle permanent du pouvoir – notamment par les médias – qui est au cœur de la démocratie (Alain*, Propos sur le pouvoir, 1925) ne paraissent plus guère faire recette, même dans les pays occidentaux où les partis de pouvoir traditionnels s’effacent au profit de mouvements populistes et où la liberté d’expression semble dévitalisée par le politiquement correct et la « culture de l’annulation » (« cancel culture »). Mais ce sont surtout les libertés individuelles qui paraissent en reflux aujourd’hui face à aux exigences sécuritaires de sociétés dont l’aversion au risque va croissante. Plus fondamentalement encore, la démocratie représentative, suivant une logique électorale court-termiste, paraît aujourd’hui essoufflée, incapable de prendre en considération les intérêts de long terme de nos sociétés – équité intergénérationnelle, intérêts économiques stratégiques, protection de l’environnement –, obsédée qu’elle est par la satisfaction à court terme des intérêts des électeurs.




    Pour autant, les valeurs de la démocratie occidentale, que sont l’égalité politique et civile des hommes et des femmes, et la liberté individuelle, n’ont-elles pas vocation à se diffuser dans le monde entier ?




    Les valeurs de la démocratie occidentale sont-elles véritablement universelles ?




    Le malaise vécu par le modèle occidental conduit aujourd’hui à douter de l’universalité des valeurs démocratiques (I). Ce n’est qu’en surmontant leurs contradictions que les démocraties redonneront aux valeurs qui les fondent leur pouvoir de séduction originel (II).




    I.Le malaise vécu par le modèle occidental conduit aujourd’hui à douter de l’universalité des valeurs démocratiques




    A.L’extension des valeurs démocratiques et la faillite des modèles non-démocratiques a paru accréditer la thèse de leur universalisme




    1.Si les valeurs démocratiques modernes s’enracinent dans le terreau culturel de l’Occident…




    La démocratie libérale trouve ses origines historiques dans le terreau culturel de l’Occident. Contrairement à la vaste zone qui va du Sahara jusqu’au Japon, l’Occident s’est toujours caractérisé, sur le plan anthropologique, par des structures familiales de type nucléaire (Frédéric Le Play, L’organisation de la famille, 1875 ; Edward Westermarck, Histoire du mariage, 1891 ; Emmanuel Todd*, L’invention de l’Europe, 1990) : il a ainsi conservé pour l’essentiel la structure originelle des chasseurs-cueilleurs préhistoriques (Claude Lévi-Strauss*, Le regard éloigné, 1956). Or ce type de structure familiale est caractérisé par des rapports beaucoup plus horizontaux et libéraux entre mari et femme, et entre parents et enfants, que les rapports qui existent dans des structures familiales complexes, de type clanique, comme les familles de type communautaire que l’on retrouve dans la vaste zone qui court du Sahara jusqu’en Chine et qui inclut le Moyen-Orient, la Russie, l’Asie centrale, l’Inde et la Chine. Ces structures communautaires sont marquées, à l’inverse, par des familles étendues dominées par un pouvoir patriarcal fort et marquées par l’enfermement des femmes dans la sphère domestique.




    La tradition chrétienne a également profondément influencé la construction de la « démocratie providentielle » moderne. C’est le processus que Danièle Hervieu-Léger* qualifie d’« exculturation » (Danièle Hervieu-Léger*, La démocratie providentielle, temps de l’ultra-sécularisation, 2006) et qui se caractérise par une transmission – par imprégnation – des valeurs religieuses vers la sphère laïque au fur et à mesure de la sécurisation. Cette exculturation s’étend à divers domaines : vision messianique des droits de l’homme, mais également vision du rôle de l’État, notamment en matière sociale et éducative ou encore la représentation de la nature et de l’environnement. Ainsi, le médiévaliste Lynn White* fait-il remonter la prédilection de l’Occident pour la raison et la technique à la théologie chrétienne : à ses yeux, le christianisme a promu une vision prométhéenne de l’homme dominant la nature qui, combiné à la morale protestante, a rendu possible le développement du libéralisme économique et du capitalisme qui sont devenus indissociables de la démocratie libérale moderne (Lynn T. White* Jr, Les racines historiques de notre crise écologique, 1967). Ainsi, de même, ce sont dans les assemblées religieuses du Moyen Âge que renaît l’esprit antique de la délibération politique (Alain Boureau, L’adage vox populi, vox Dei et l’invention de la nation anglaise (viiie-xiie siècle), 1992), avant que celle-ci se transmette aux assemblées marchandes affranchies du pouvoir féodal pour finalement se généraliser aux xviiie et xixe siècles (Alain Supiot*, Le crédit de la parole, 2019).




    2.…leur expansion dans le monde entier a paru démontrer leur caractère universalisable




    Ces valeurs démocratiques occidentales ont pu paraître universalisables. Le xxe siècle a été caractérisé par la faillite des modèles alternatifs. Le modèle ultranationaliste a fait faillite avec la chute des régimes nazi et fascistes en 1945. Le modèle communiste est resté, après 1945, comme le seul modèle alternatif ayant prétention à l’universalisme. Toutefois, ce modèle a fait faillite. La réalité du système communiste totalitaire a été comprise et dénoncée (Hannah Arendt*, Le système totalitaire, 1951). Surtout, l’idéal de justice sociale qui légitimait le modèle communiste a été assimilé par la démocratie occidentale, au travers du compromis social-démocrate qui a donné naissance à la « démocratie providentielle » décrite par Dominique Schnapper*, tandis que la société de consommation permettait la résolution de la lutte des classes qui devait causer la destruction du libéralisme économique (Alexandre Kojève*, Marx est Dieu et Ford est son prophète, 1957).




    C’est ce constat qui a incité, à la fin de la guerre froide, en 1989, l’universitaire américain Francis Fukuyama* à annoncer « l’universalisation de la démocratie libérale occidentale comme forme finale de tout gouvernement humain » (Francis Fukuyama*, La fin de l’histoire ?, 1989), en s’appuyant sur la vision d’Alexandre Kojève*. Après deux décennies marquées par des doutes, le Printemps arabe a paru démontrer que les valeurs de la démocratie et de la liberté ne sont pas des données culturelles mais qu’elles ont une dimension historiciste et universaliste (Luc Ferry, Fin de l’histoire : Fukuyama* avait raison, 2011).




    B.Les maux et les dérives propres aux sociétés occidentales ont conduit à mettre en doute le caractère universalisable des valeurs




    1.Les démocraties occidentales sont la proie d’un sentiment de désarroi




    La démocratie, dont Francis Fukuyama* prophétisait le triomphe universel au lendemain de la désintégration de l’Union soviétique, affronte une crise de légitimité d’une gravité sans précédent depuis les années 1980, en raison de la mondialisation et du désarroi social et identitaire qui en a résulté (Nicolas Baverez*, Les démocratures contre la démocratie, 2019).




    Désarroi identitaire d’abord : alors que la modernité politique était caractérisée par le remplacement de la transcendance religieuse par la transcendance républicaine, la sociologue Dominique Schnapper* caractérise notre époque comme celle de l’érosion de toutes les formes de la transcendance collective. Pour elle, cette érosion procède, de manière structurelle, du développement interne de la démocratie, qui entend désormais donner un contenu réel à l’égalité des citoyens et, pour ce faire, se voit contrainte de reconnaître les différentes identités particulières que la vision d’une transcendance collective gommait nécessairement (Dominique Schnapper*, La démocratie providentielle. Essai sur l’égalité contemporaine, 2002). En abandonnant leur complexe de supériorité et leur prétention à l’universalisme, les sociétés occidentales en sont même venues à accepter dans les autres communautés certaines formes de xénophobie qui traduisent la fidélité de certains groupes d’individus à leurs propres valeurs (Claude Lévi-Strauss*, Race et culture, 1971). C’est ainsi qu’on assiste au développement d’un climat généralisé d’autocensure (Monique Canto-Sperber*, Sauver la liberté d’expression, 2021).




    Désarroi social, ensuite : les sociétés démocratiques paraissent avoir perdu leur âme en nivelant les individus : nivellement éducatif amené par l’attention excessive portée à la personnalité de l’enfant (Hannah Arendt*, La crise de l’éducation, 1958), nivellement culturel du fait du développement de l’industrie culturelle (Theodor Adorno*, Les anti-Lumières, 1962) et de l’américanisation (Jérôme Fourquet*, La France sous nos yeux, 2021) et d’un Hollywood devenu le symbole d’un « génocide culturel » (Alejandro G. Iñárritu*, Sur la fixette hollywoodienne sur les superhéros : « Poison, génocide culturel », 2014), nivellement social amené par la mondialisation (Abhijit Banerjee*, Esther Duflo, Économie utile pour des temps difficiles, 2020) et nivellement cognitif avec le développement des mass media (Florence Aubenas* et Miguel Benasayag, La fabrication de l’information, 1999) et l’appauvrissement des contenus (Gérald Bronner*, Apolcalypse cognitive, 2021). Du fait de la « désinhibition numérique » qu’ils rendent possible, les réseaux sociaux valorisent les attitudes agressives : ils rendent possible le règne de l’indignation, excommuniant toute forme d’imprudence au nom d’une morale hyperconséquentialiste, c’est-à-dire où la valeur morale est mesurée à l’aune de ses conséquences, et valorisent à l’inverse les victimes d’une violence « symbolique » (Gérald Bronner*, Apocalypse cognitive, 2021). Symbole d’une société marquée à la fois par l’hédonisme et par des disparités socio-économiques croissantes : l’obésité, qui concerne 15 % de la population mais 25 % des smicards (Gabrielle Deydier*, On ne naît pas grosse, 2017). Les sociétés modernes sont caractérisées par des « non-lieux » qui se multiplient, espaces sans identité ni histoire, et sans dimensions relationnelles : cliniques, hôtels, clubs de vacances, grandes surfaces… (Marc Augé, Non-lieux, 1992).




    2.Les sociétés démocratiques paraissent de moins en moins aptes à faire face aux défis modernes




    Les systèmes politiques occidentaux, fondés sur une logique purement individualiste du bien politique, paraissent de moins en moins aptes à prendre en charge les enjeux d’intérêt général de notre époque. La conception moderne du bien et de la justice sociale repose sur les idées de mérites individuels et de droits individuels (John Rawls*, Théorie de la justice, 1972). L’importance prise par les droits fondamentaux s’est traduite par un rôle de plus en plus important des juges et une « sacralisation » des droits de l’homme au détriment de l’intérêt général (Jean-Louis Harouel*, Les droits de l’homme contre le peuple, 2015). De même, l’importance prise par l’idée de « mérite » individuel a conduit à mettre au second plan l’apport des individus aux intérêts communs de la communauté (Michael Sandel*, La tyrannie du mérite, 2020).




    Cette logique individualiste, en rompant les liens de solidarité pour y substituer des liens de concurrence, crée une préférence psychologique pour l’inégalité (François Dubet*, La préférence pour l’inégalité, 2016). Cette préférence pour l’inégalité explique à son tour le développement d’inégalités socio-économiques de plus en plus importantes. Comme le montre Thomas Piketty*, les inégalités de revenus sont loin de provenir majoritairement de la détention d’un capital hérité : aux États-Unis, l’essentiel des inégalités de revenus s’explique par les écarts importants et croissants entre revenus du travail, signe de l’émergence d’une société de « super-cadres » qui se décrit elle-même comme « hyperméritocratique » (Thomas Piketty*, Le Capital au xxie siècle, 2013). Par ailleurs, la démocratie représentative, centrée sur la satisfaction des intérêts à court terme des électeurs, est caractérisée par une « surenchère électorale » qui arrive aujourd’hui « à court de carburant » (Guy Hermet*, L’hiver de la démocratie, 2007) et montre son impuissance à traiter des questions de justice intergénérationnelle ou des problèmes environnementaux.




    II.Ce n’est qu’en surmontant ces contradictions que les démocraties redonneront aux valeurs qui les fondent leur pouvoir de séduction originel




    A.Ces contradictions ont fait perdre aux valeurs démocratiques leur aura




    1.Le monde paraît marqué par des particularismes de plus en plus grands




    On assiste à une réaffirmation, par les différentes cultures, de leurs valeurs. Dès 1996, Samuel Huntington* théorise la montée de la violence entre les États et les groupes appartenant aux différentes civilisations qu’il identifie : civilisation musulmane (englobant les cultures arabe, turque, perse et malaisienne), civilisation occidentale (Europe et Amérique du Nord), civilisation latino-américaine, civilisation africaine, civilisation hindouiste, civilisation confucéenne, civilisation japonaise, civilisation slave-orthodoxe (Samuel Huntington*, Le Choc des civilisations, 1996). De fait, vingt ou trente ans après la parution de La Fin de l’histoire et le dernier homme (Francis Fukuyama*, 1989), l’Histoire « galope dans notre présent » : les modèles alternatifs se multiplient, qu’il s’agisse de la société de marché autoritaire en Chine, de la démocrature en Turquie ou en Russie, de l’islam politique ou encore du projet de société décroissante de l’écologisme politique (Gérald Bronner*, Apocalypse cognitive, 2021). Ce développement des particularismes est d’autant plus vif que le combat pour les valeurs en Occident est de moins en moins lisible pour le reste du monde : dans un monde marqué par de fortes inégalités de statut entre hommes et femmes, l’évolution du féminisme occidental d’un féminisme universaliste vers un néoféminisme intersectionnel a dénaturé le combat féministe universaliste en refusant l’historicité du combat pour l’égalité des sexes, rejeté comme une caractéristique culturelle d’un Occident oppresseur (Fatiha Agag-Boudjahlat*, Combattre le voilement, 2019). L’Américain Fareed Zakaria a relevé, dès 1998 (De la démocratie illibérale, 1998), la déconnexion croissante entre la démocratie – au sens de multipartisme et d’élection –, qui concerne désormais la majorité des pays (118 sur 193) et de la population mondiale (54,8 %), et le libéralisme constitutionnel, qui se traduit par des garanties accordées aux individus, qui régresse : dans la moitié des cas, les libertés politiques ne s’accompagnent pas de véritables libertés civiles. Les « démocraties illibérales » deviennent ainsi un contre-modèle qui contamine même les démocraties anciennes (Fareed Zakaria, L’avenir de la liberté : la démocratie illibérale aux États-Unis et dans le monde, 2003).




    Cette résistance des cultures nationales est confortée par l’arrogance de l’Occident. « Le fait que les Occidentaux identifient leur culture à des liquides-vaisselle, des pantalons décolorés et des aliments trop riches, voilà qui est révélateur de ce qu’est l’Occident » (Samuel Huntington*, Le Choc des civilisations, 1996). L’Occident est d’autant plus arrogant que l’idéal démocratique porte en lui un désir de perfectibilité qui l’expose à une « tentation messianique » : la tentation de faire partager ce modèle, y compris par la contrainte et la force des armes, ce qui, selon Todorov*, constitue une menace contre la démocratie elle-même (Boris Cyrulnik, Tzvetan Torodov, La tentation du bien est beaucoup plus dangereuse que celle du mal, 2017). Or la démocratie se définit, notamment, comme la démilitarisation de la conquête du pouvoir (Guy Hermet*, Le passage à la démocratie, 1996). Cette contradiction explique qu’à l’exception de l’Allemagne et du Japon en 1945, une occupation militaire ne se soit jamais accompagnée d’une démocratisation durable (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018). L’anti-occidentalisme est alimenté par la mémoire des crimes de la colonisation, qui sont d’ailleurs jugés à l’aune des valeurs diffusées par l’Occident lui-même (Jean-François Mattéi, Le procès de l’Europe. Grandeur et misère de la culture européenne, 2011).




    2.Les pays d’Occident eux-mêmes sont marqués par une tentation populiste et régionaliste




    La montée en puissance des populismes s’explique par l’essoufflement de la démocratie occidentale. Dès le début du xxe siècle, le politologue Guy Hermet* avait d’ailleurs prédit la montée en force des populismes. Il les explique par les marges de manœuvre de plus en plus limitées des démocraties occidentales : la démocratie représentative, centrée sur la satisfaction des intérêts à court terme des électeurs, est caractérisée par une « surenchère électorale » qui arrive aujourd’hui « à court de carburant ». Il en résulte, pour les citoyens dont la condition sociale n’est plus en progression par rapport à la génération de leurs parents, la tentation de contester des élites politiques accusées de desservir leurs intérêts (Guy Hermet*, L’hiver de la démocratie, 2007). Il s’ensuit un populisme de divers types : populisme de droite (RN), de gauche (LFI) ou « populisme BCBG » (selon l’expression de Guy Hermet*) comme celui de Emmanuel Macron.




    Il est également possible de fournir une explication sociologique du populisme. La réaction, souvent qualifiée de « populiste », aux partis traditionnels et à l’establishment à partir de la seconde moitié des années 2010 s’explique largement par l’adhésion des partis traditionnels à une conception technocratique de la méritocratie : une classe de diplômés partisans de l’ouverture a imposé sa vision libérale – en matière économique et sociétale – en transformant des questions morales, sujettes à discussion, en questions techniques ne relevant pas du débat public mais des experts, induisant un sentiment de dépossession. Il en est résulté, à partir des années 1970, une stagnation des revenus de la moitié la plus pauvre des Américains, tandis que la croissance des revenus bénéficiait presque exclusivement aux 10 % les plus riches, sans que les partis de gauche, acquis à la cause libérale, s’en émeuvent. Aujourd’hui, les 1 % des Américains les plus riches gagnent plus que les 50 % les plus pauvres (Michael J. Sandel*, La tyrannie du mérite, 2020).




    B.La démocratie occidentale ne retrouvera son potentiel de séduction qu’en réaffirmant avec force les idées d’appartenance à une communauté politique et de solidarité




    1.La démocratie occidentale doit renouer avec son essence en affirmant avec force les deux idées, universelles, de transcendance collective et la justice sociale




    Les sociétés occidentales doivent d’abord retrouver une forme de transcendance collective. Il n’est pas possible de séparer le sentiment d’appartenance et l’allégeance politique. Il faut qu’il existe des lieux, au sens à la fois abstrait et concret du terme, où citoyens, hommes politiques et experts puissent se parler, se comprendre et tenter de se convaincre sans utiliser la violence pour traiter des problèmes de la vie commune, arbitrer les conflits entre les individus et les groupes, passer des compromis. Cela suppose que tous les membres partagent sinon une langue, du moins un langage, une culture et des valeurs communes. Dominique Schnapper*considère qu’il s’agit là d’une tâche tout aussi nécessaire qu’irréalisable. Pour elle, la recréation de formes de solidarités ne peut donner lieu qu’à une sociabilité fragile qui sera impuissante à recréer une transcendance collective (Dominique Schnapper, La démocratie providentielle. Essai sur l’égalité contemporaine, 2002). Sans minimiser la difficulté de la tâche, il est toutefois possible d’imaginer de recréer une forme de transcendance collective dans les démocraties occidentales. La recréation de liens de solidarité suppose aujourd’hui de redéfinir la notion de « mérite » dans notre société. La méritocratie – « versant moral de la technocratie » – est devenue une nouvelle aristocratie, tyrannique, qui fait de chacun le seul responsable de ses succès et de ses échecs, sans reconnaître la place des interdépendances et des contingences de la vie sociale. Le problème fondamental de la méritocratie moderne est sa cécité morale. La méritocratie est d’ordre technocratique et ne tient pas compte des qualités civiques : or ce sont elles qui devraient être valorisées, plutôt que les aptitudes académiques (Michael J. Sandel*, La tyrannie du mérite, 2020).




    Cette réaffirmation de l’appartenance à une communauté de destin doit s’accompagner d’une réappropriation démocratique de l’État-providence. C’est à ce débat qu’appelle Pierre Rosanvallon* qui constate que l’État-providence s’est construit sans véritable débat démocratique (Pierre Rosanvallon*, La crise de l’État-providence, 1981). Or l’ordre fondé sur un régime de droit « se décompose sous nos yeux » depuis la conversion des régimes communistes à l’économie de marché au cours des années 1980 et 1990 et le triomphe de la mondialisation et de l’utopie d’une « gouvernance par les nombres » (Alain Supiot*, La Gouvernance par les nombres. Cours au Collège de France, 2015). Le néolibéralisme apparu dans les années 1980 prétend s’affranchir du droit alors que celui-ci est au cœur de la démocratie moderne. Le débat politique a été assimilé à un marché des idées (Ronald Coase, « The Economics of the First Amendment. The Market for Goods and the Market for Ideas », 1974). Le débat politique n’a plus pour objet la définition de l’intérêt général, mais seulement la conquête de « parts de marché » électoral. Les assemblées de parole sont dès lors remplacées par la communication politique, nouveau nom de la propagande (Alain Supiot*, Le crédit de la parole, 2019).




    2.Sur la scène internationale, les démocraties occidentales doivent renoncer définitivement à la tentation messianique tout en faisant preuve de solidarité




    Sur le plan international, les pays d’occident doivent renoncer définitivement à la tentation d’imposer leurs valeurs démocratiques par la force. Bertrand Badie* souligne à juste titre le caractère suspect de la notion même de « démocratie des droits de l’homme » et les liens ambigus entre démocratisation et paix. Il souligne également les dégâts associés aux phases de transition démocratique, propices à l’exacerbation des tensions ethniques, comme ce fut le cas, au début des années 1990, de la guerre en Yougoslavie ou du conflit du Haut-Karabakh (Bertrand Badie*, La démocratie des droits de l’homme, 2002). Les plus grands massacres de l’histoire récente ont eu lieu dans des contextes de transition démocratique et de multipartisme naissant : en 1915, c’est le parti « Union et Progrès », qui avait renversé la monarchie absolue en Turquie, qui est responsable du génocide arménien ; en 1933, le gouvernement d’Adolf Hitler est le premier gouvernement parlementaire – c’est-à-dire désigné avec le soutien du Reichstag et non du Président de la République – de la République de Weimar ; en 1994, le génocide au Rwanda intervient quatre ans après l’introduction du multipartisme par Juvénal Habyarimana ; les premières élections libres en Irak en janvier 2005, qui mettent la majorité chiite au pouvoir, amènent la création de l’État islamique (EI ou « Daech ») en octobre 2006 par les djihadistes salafistes irakiens unis à une trentaine de tribus sunnites de la province d’al-Anbar dans l’Ouest de l’Irak. La démocratie constitue un long apprentissage (Edmund Burke, Réflexions sur la Révolution de France, 1790).




    Dans ce contexte, les démocraties occidentales doivent œuvrer à restaurer leur crédibilité. L’ancien président de Médecins sans Frontières montre la manipulation de l’information lors de l’intervention en Libye, « notre guerre d’Irak à nous » (Rony Brauman*). Les mensonges ou déformations de la vérité – des « alter facts » de Donald Trump au récit – erroné – par Al-Jazeera d’un bombardement à Tripoli en février 2012, qui a justifié l’intervention en Libye, de la surévaluation de la proportion d’aide volée en Somalie en 1992 par le secrétariat général des Nations unies – la politique internationale de l’Occident paraît de plus en plus guidée par une déformation du réel par le langage : la langue paraît devenue une « coquille vide, dénuée de tout rapport avec la réalité » (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018). Or, pour Hannah Arendt*, le véritable mal politique, qui distingue le totalitarisme, c’est l’indistinction entre le vrai et le faux : « le sujet idéal de la domination totalitaire, n’est ni le nazi convaincu, ni le communiste convaincu, mais les gens pour qui la distinction entre fait et fiction (c’est-à-dire la réalité de l’expérience), et la distinction entre vrai et faux (c’est-à-dire les normes de la pensée) n’existent plus. » (Hannah Arendt*, Le système totalitaire, 1951).




    **




    Finalement, ce qui importe aujourd’hui, c’est de redonner à la démocratie ce qui fait son essence : la parole donnée à chaque citoyen, de manière égale (l’« isegoria » antique), avec le souci scrupuleux de la vérité ; souci d’autant plus scrupuleux que dans notre monde complexe, cette vérité est plus complexe à appréhender. Car la démocratie suppose, pour pouvoir fonctionner, que les citoyens soient animés d’une « éthique de la vérité », c’est-à-dire « le courage de dire ce que l’on pense et de se confronter aux pensées des autres, dans des assemblées de paroles visant à s’accorder sur ce qui est et sur ce qui doit être » (Alain Supiot*, Le crédit de la parole, 2019).




    Peut-il exister des guerres « éthiques » ?




    Les différents angles de sujet envisageables :




    •l’ingérence




    •les guerres justes




    •l’éthique en matière internationale




    « Il y a des guerres justes. Il n’y a pas d’armée juste. »




    (Jean-Claude Van Damme).




    Dans l’Espoir (1937), André Malraux fait ainsi, au sujet de la guerre civile espagnole ce triste constat : quelle que soit la justesse supposée de la cause, une guerre ne peut jamais véritablement être juste, car il n’existe pas d’armée juste. L’année suivante, l’écrivain Georges Bernanos, qui entretenait initialement des sympathies avec le franquisme, fait le même constat amer : dégoûté par les massacres, il renie la cause qu’il avait défendue jusqu’alors (Georges Bernanos, Les Grands Cimetières sous la lune, 1938).




    Pourtant, la création de l’Organisation des nations unies en 1945 et la fin de la guerre froide en 1989 ont amené un changement radical de paradigme. En effet, la « sécurité collective », destinée à mettre fin à l’état de violence et d’insécurité existant dans la sphère internationale, et le « devoir d’ingérence » pour protéger les populations menacées, ne supposent-ils pas eux-mêmes l’exercice de la violence ? Pour accomplir le rêve kantien d’un État cosmopolite universel, prélude au projet de paix universelle, la communauté internationale ne doit-elle pas s’arroger le droit de conduire ces guerres d’un nouveau genre – à l’instar de l’État-Léviathan s’arrogeant le monopole de la violence légitime pour mettre fin à la violence entre les hommes (Thomas Hobbes*, Le Léviathan, 1651) ?




    Dans ce contexte, ne doit-on pas accepter l’idée que certaines guerres peuvent être éthiques ?




    L’avènement d’un ordre cosmopolitique régi par le droit a conduit à envisager à nouveau la possibilité d’une guerre morale (I). Toutefois, les échecs de nos nouvelles « guerres éthiques » conduit aujourd’hui à réinterroger la pertinence de ce concept (II).




    I.L’avènement d’un ordre cosmopolitique régi par le droit a conduit à envisager à nouveau la possibilité d’une guerre morale




    A.L’époque moderne a dénié toute valeur morale à la guerre




    1.Alors que la tradition chrétienne jugeait la valeur morale en fonction de leur finalité…




    La guerre, qui légitime le crime, est immorale par nature. Le meurtre qu’elle légitime est prohibé par les Commandements (Bible, Exode 20-1) et contraire à la non-violence prônée par le Christ dans le Sermon sur la Montagne. L’injonction « aimez vos ennemis ! » (Matthieu, Évangile, 5-38, Le sermon sur la montagne) est destinée à rompre le cycle de la violence (René Girard*, La violence et le sacré, 1972), le christianisme prohibe ainsi la vengeance, mettant fin au cycle de violence engendré par le désir mimétique de puissance des nations (René Girard*, Achever Clausewitz, 2007).




    Ayant pour ambition de réguler les guerres, faute de pouvoir la condamner par principe comme légitimant le meurtre interdit par les commandements, la religion chrétienne a dégagé l’idée de « guerre juste », conçue comme lutte du sage contre le méchant (Saint-Augustin, La cité de Dieu, ve siècle ap. J.-C.), puis ses critères (Saint Thomas d’Aquin, Somme théologique, 1266 ; Hugo* Grotius, De jure belli ac pacis, 1625) excusant les moyens employés dès lors que la cause est juste et l’intention droite. La doctrine chrétienne initiale de la guerre juste ignore les exigences de proportionnalité et de modération : Saint-Augustin déclare par principe toutes les conséquences de la guerre juste dès lors que sa cause est juste, ce qui revient à nier tout jus in bello : le droit de tuer du soldat qui combat pour une juste cause est comparé au bras levé d’Abraham sur Isaac (Saint-Augustin, La Cité de Dieu, livre xxi). L’exigence de modération est introduite par Saint Thomas d’Aquin, qui en fait l’un des indices de l’« intention droite », même s’il excuse les dommages (qu’on qualifierait aujourd’hui de « collatéraux ») causés inintentionnellement (doctrine du « double effet », Saint Thomas d’Aquin, Somme théologique, 64, 7). Le juriste Vitoria proscrit le massacre des innocents (Francisco de Vitoria, De jure belli). Cette doctrine n’est pas parvenue à limiter réellement le recours à la guerre ni l’atrocité des guerres entre États et des guerres civiles. La doctrine de la guerre juste a même justifié les Croisades et les guerres de Religion, d’abord contre les Maures musulmans, puis contre les hérétiques (Cathares, Vaudois) et les Protestants, aboutissant à la Guerre de Trente ans et aux traités de Westphalie et à l’émergence du droit international moderne.




    2.…l’époque contemporaine a dénié aux guerres toute valeur morale




    Devenues l’instrument assumé de la puissance des nations, les guerres ont perdu dans l’époque moderne leur habillage moral. Le rêve humaniste cosmopolite qui inspire les élites européennes de la Renaissance – Érasme, Thomas More, Pic de la Mirandole – prend fin, paradoxalement, avec la construction de la souveraineté étatique. La sécurité nationale étant le bien suprême, et aucune loi commune ne régissant les nations entre elles, la notion de justice déserte la sphère internationale : « là où il n’est pas de loi, il n’est pas d’injustice » (Thomas Hobbes*, Le Léviathan, 1651). Ce divorce entre justice et politique internationale est même théorisé par Jean-Jacques Rousseau* qui critique le Projet de paix perpétuelle de l’abbé de Saint-Pierre* et se résout à abandonner l’idée d’une « grande ville du monde » en constatant qu’une loi universelle qui conviendrait à toutes les nations est impossible (Jean-Jacques Rousseau*, Du contrat social, 1762). On peut ainsi dire que « ce qui était pour Hobbes purement mécanique devient avec Rousseau pleinement rationnel » (Bertrand Badie*, La démocratie des droits de l’homme, 2002). La guerre devient dans l’époque contemporaine l’instrument assumé de la souveraineté des nations : la guerre devient la poursuite de la politique par d’autres moyens (Carl von Clausewitz, De la guerre, 1832), qu’il s’agisse pour les nationalités de s’émanciper pour devenir une nation (guerres d’indépendance) ou pour une nation de défendre son existence ou ses intérêts vitaux. Elle devient également, pour les révolutionnaires, l’outil de l’évolution politique. Dès le xvie siècle, la révolte et le tyrannicide sont légitimés par les Monarchomaques (Théodore de Bèze, De jure magistratuum, 1574). Les guerres révolutionnaires permettent l’évolution politique de la France et de l’Europe (Georg Wilhelm Hegel, La raison dans l’histoire, 1822). Les marxistes en font l’outil de l’émancipation du prolétariat.




    L’après-guerre a discrédité la violence dans l’ordre international. Les guerres internationales sont devenues absurdes par leur coût humain (Erich-Maria Remarque, A l’Ouest, rien de nouveau, 1928 ; Céline*, Voyage au bout de la nuit, 1932* ; Maurice Genevoix, Ceux de 14, 1949), conduisant à une « brutalisation » des sociétés civiles (George L. Mosse, De la grande guerre au totalitarisme, la brutalisation des sociétés européennes, 1990). Le projet wilsonien d’une paix universelle rendue possible par l’émancipation des peuples se révèle vite être une impasse compte tenu de l’état d’enchevêtrement des nationalités et de la difficulté de définir ce qu’est un peuple : dès 1919, le Traité de Versailles ne peut que reconnaître un « droit des minorités » qui apparaît contradictoire avec le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; le droit à l’autodétermination se limite dans l’après-guerre à un droit de la décolonisation ou, plus largement, à un droit de résistance à une oppression constatée (Michael Walzer, Guerres justes et injustes, 1977). L’apaisement des conflits de classe et la décolonisation ont rendu la révolte civile inutile. C’est la thématique de la fin de l’histoire (Francis Fukuyama*, La fin de l’histoire et le dernier homme, 1992). On semble alors atteindre les rêves cosmopolitiques d’Érasme (Érasme, Plaidoyer pour la paix, « Querela pacis », 1641). La fin du xxe siècle est marqué par une nouvelle approche du multilatéralisme : s’appuyant sur un mouvement sans précédent de démocratisation dans le monde, émerge l’idée de « paix positive », inspirée du kantisme et du solidarisme, et s’attachant à la construction de solidarités internationales sur des objets divers : environnement, développement économique et sociale, eau, condition féminine (Bertrand Badie*, La démocratie des droits de l’homme, 2002).




    B.Mais, paradoxalement, l’avènement d’un système international organisé a conduit à réhabiliter la guerre désormais conçue non seulement comme un objet mais également comme un instrument du droit




    1.L’avènement d’un système international organisé a conduit à regarder la guerre conçue comme un objet du droit, moralisant la conduite de la guerre




    Dans l’époque contemporaine, l’idée de « guerre éthique » renvoie d’abord à l’idée d’usage de moyens proportionnés sur les champs de bataille. Cette réflexion aboutit, en 1864, après la bataille de Solférino, à la création de la Croix-Rouge et à l’adoption de la convention de Genève en 1864, prohibant les crimes de guerre, et notamment les atteintes portées aux populations civiles ou l’assassinat des prisonniers de guerre.




    La justice pénale internationale est chargée de sanctionner les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité. Après la constitution de juridictions « ad hoc » en 1945 – le tribunal de Nuremberg constitué en 1945 pour juger les crimes allemands et le tribunal de Tokyo constitué la même année pour juger les crimes japonais – la période de l’après-guerre froide a vue le retour de l’idée d’une justice pénale internationale, pour juger les auteurs de crimes prohibés par le droit international humanitaire. La justice pénale internationale compte plusieurs succès, notamment les condamnations de Radovan Karadzic, de Ratko Mladic par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), de Nuon Chea et Khieu Samphân par les tribunaux cambodgiens, ou encore de Charles Taylor par le tribunal spécial pour la Sierra Leone. Dans le prolongement de ces juridictions, est adopté, en 1998, le Statut de Rome, ratifié par 122 États, et instituant la Cour pénale internationale, chargée de punir les crimes les plus graves.




    2.Qui plus est, la guerre est elle-même devenue un instrument du droit




    La sécurité collective réalise le rêve kantien d’un ordre cosmopolitique universel organisé autour d’une « société des nations » (Emmanuel Kant*, Vers la paix perpétuelle, 1795), et dont Victor Hugo* s’est fait l’apôtre (Victor Hugo*, Discours au Congrès de la Paix, 1849). Le juriste hollandais Hugo Grotius, héritier de l’humanisme de la Renaissance, tente de réconcilier souveraineté et justice. Préfigurant l’ingérence humanitaire, il énonce que les guerres sont « entreprises pour punir » non seulement les injures faites aux nations, mais également celles qui « violent à l’excès le droit de la nature ou des gens à l’égard de qui que ce soit » (Sur les lois de la guerre et de la paix – De jure belli ac pacis, 1625). Dans un système de sécurité collective, la guerre peut devenir l’instrument du droit et, inversement, le pacifisme peut conduire à un déni de justice : en effet, « récuser l’idée d’une guerre juste reviendrait à refuser à la victime d’une injustice son droit moral de se défendre » (Christian Nadeau et Julie Saada, Guerre juste, guerre injuste, 2015). Cette aporie du pacifisme est exprimée clairement par la philosophe française Monique Canto-Sperber* : « la guerre est à la fois un mal et un moyen de remédier au mal » (Monique Canto-Sperber*, L’idée de guerre juste, 2010) : « condamner moralement, par principe, toute action violente, même celle capable de s’opposer à sa propre extermination ou au massacre d’autrui, c’est considérer que la valeur morale se concentre entièrement dans la capacité à s’abstenir de la violence ». C’est cette vision d’une guerre nouvelle, outil de la justice, qui conduit à une réhabilitation de l’idée de guerre juste (Michael Walzer, Just and Unjust Wars, 1977). Il existe une remarquable continuité théorique entre les préceptes chrétiens de la guerre juste, justifiée par la « méchanceté de l’adversaire » (Saint-Augustin) et les règles du droit international moderne. La « Responsabilité de protéger » (R2P) adoptée par l’ONU en 2005, réintroduit ainsi, dans l’ordre moderne, les critères de la guerre juste déjà énoncés par Saint Thomas d’Aquin : cause juste, autorité légitime, ultime recours, proportionnalité et chances raisonnables de succès. Elle ne s’inscrit pas dans de nouveaux mécanismes d’action mais constitue un élément de la doctrine de l’emploi du chapitre vii de la charte qui prévoit que le Conseil de sécurité de l’ONU peut décider d’une action de force s’il constate « l’existence d’une menace contre la paix, d’une rupture de la paix ou d’un acte d’agression ». Toutefois, alors que les décisions prises historiquement sur ce fondement concernaient des conflits classiques (Corée, 1950 ; Congo, 1961 ; Irak, 1991), la R2P prévoit désormais que les crimes de masse, comme le génocide du Rwanda en 1994, constituent en soi une « menace contre la paix » justifiant une intervention armée. La R2P est la réponse au traumatisme du Rwanda : elle est conçue par la Commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des États où siège le général canadien Roméo Dallaire qui commandait la force des Nations unies au Rwanda (MINUAR) pendant le génocide. L’idée qui la gouverne est celle popularisée par le secrétaire général de l’ONU Boutros Boutros-Ghali qui affirmait qu’une force bien armée et entraînée de 5 000 soldats aurait pu faire échec au génocide au Rwanda (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018).




    La doctrine de la guerre juste s’incarne dans les mécanismes onusiens. Hans Kelsen voyait déjà dans le chapitre vii de la Charte des Nations unies l’expression contemporaine du principe de la guerre juste (Hans Kelsen, The Law of the United Nations, 1950). Cette doctrine s’est affinée et transformée en une doctrine opérationnelle, la « responsabilité de protéger » adoptée en 2005 par l’ONU et qui tire les leçons de la non-intervention au Rwanda (Rony Brauman*, Les guerres humanitaires, 2018), tout en puisant sur une réflexion plus ancienne sur un « devoir d’ingérence », cristallisée au moment de la crise humanitaire du Biafra puis des Boat People (Bernard Kouchner, Le devoir d’ingérence, 1987). L’émergence de cette doctrine a été préparée par un important travail théorique : à l’interdiction d’ingérence, Jean-François Revel oppose l’idée d’un « devoir d’ingérence » dès 1979 : « Disons-le nettement : le principe de non-ingérence n’est applicable qu’aux démocraties. Devant les autres régimes, elle est synonyme de non-assistance à personne en danger » (Jean-François Revel, Le devoir d’ingérence, L’Express, 1979), sans quoi « la non-ingérence peut être synonyme de non-assistance à peuple en danger » (Alain Madelin, « Le devoir d’ingérence », Le Figaro, 1983) : les droits de l’individu doivent être placés « au-dessus du droit du despote » (Alain Madelin, Chers compatriotes, 1994). Ainsi, un principe moral – la défense des droits de l’homme – l’emporte sur l’idée de souveraineté. En 1987, Bernard Kouchner, inventant le « sans-frontiérisme », proclame d’idée d’un « devoir d’ingérence », qui prend la forme d’une obligation morale de secourir son prochain et de ne pas se rendre coupable de non-assistance à personnes en danger (Le devoir d’ingérence, 1987). Cette notion, qui connaît un grand succès, évolue peu à peu : notion morale, elle s’insinue dans le droit international au travers du débat sur le droit d’ingérence, œuvre de la diplomatie française soutenue par de nombreux pays membres de l’ONU (Mario Bettati, Le droit d’ingérence, 1996), qui prône la reconnaissance d’un droit à l’intervention armée pour protéger les victimes face à leurs bourreaux, dans le cadre de la sécurité collective, et de la possibilité d’engager des poursuites contre les responsables des crimes.




    II.Toutefois, les échecs de nos nouvelles « guerres éthiques » conduisent aujourd’hui à réinterroger la pertinence de ce concept




    A.L’échec de nos guerres « éthiques » est patent




    1.Il n’existe toujours pas d’armée éthique




    Il n’existe pas d’armée juste. Le droit humanitaire a toujours été en retard sur son temps. Dès 1864, la première Convention de Genève, qui protège le personnel de secours aux blessés – signalé par une croix rouge sur fond blanc – est dépassée par l’avènement des méthodes de guerre moderne dès la Guerre de Sécession. Ce ne sont que les troisième et quatrième conventions de Genève, signées le 12 août 1949, qui protègent véritablement, respectivement, les prisonniers de guerre et les civils, en prohibant les prises d’otages, les massacres et la torture. Elles viennent un peu tard, après la Seconde Guerre mondiale où on constate une inversion du ratio des victimes militaires et civiles : les civils, qui représentaient 10 % des victimes des guerres en 14-18, représentent après 1945 90 % des victimes (Antoine Garpon, Des crimes qu’on ne peut ni punir ni pardonner, 2003). De même, le droit international humanitaire ne protège les combattants des peuples luttant contre des puissances coloniales qu’à partir du Protocole additionnel signé le 8 juin 1977 à Genève, intervenus alors que le processus de décolonisation est quasiment achevé. Encore aujourd’hui, le droit humanitaire est dépassé par les nouvelles formes de violence : les terroristes se voient refuser le statut de prisonnier de guerre, tandis que le progrès des technologies militaires, avec les drones, les bombes à métaux lourds et les robots de guerre, ont pour conséquence une absence de délimitation des champs de bataille et une modification de la nature des guerres (Grégoire Chamayou, La théorie du drone, 2013). Aujourd’hui même, le fantasme occidental de la guerre « zéro mort » masque la réalité des conflits asymétriques marqués par des dommages civils importants. Le recours systématique aux bombardements aériens ou aux missiles a conduit, dans les guerres modernes, à une réintroduction de la doctrine thomiste du « double effet ». Le philosophe Michael Walzer a ainsi réintroduit la théorie dite « du double effet » de Saint Thomas d’Aquin, qui estime que le principe de la protection des non-combattants pouvait être partiellement levé dans le cas des dommages causés de manière non intentionnelle. Il s’agit là d’un retour de la doctrine de l’intention droite : la perte civile devient justifiable si elle survient par accident (Elizabeth Anscombe, War and murder, 1981). Joint à la professionnalisation des armées et à la fin de la conscription, cette guerre menée du ciel a conduit à un désintérêt généralisé de l’opinion publique pour les opérations extérieures, entraînant une déresponsabilisation démocratique et soumettant les pouvoirs politiques à la tentation de l’intervention armée qui sert de paravent à des stratégies de puissance.




    La justice pénale internationale reste largement impuissante. La renaissance de la justice pénale internationale à la fin des années 1990 est d’abord destinée à donner bonne conscience aux pays occidentaux qui n’interviennent que tardivement dans les conflits d’ex-Yougoslavie et du Rwanda (Bertrand Badie*, La démocratie des droits de l’homme, 2002). Les succès du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et du tribunal d’Arusha pour le Rwanda ont été éclipsés par les critiques faites aujourd’hui à la Cour pénale internationale. Le bilan de la Cour s’avère très modeste. En dix-sept ans, seuls quatre miliciens ont été condamnés : on peut citer à ce titre la condamnation à 14 ans de prison d’un milicien congolais pour l’enrôlement d’enfants-soldats (CPI, 10 juillet 2012, Thomas Lubanga). Le principal défaut tient au fait que la CPI ne dispose d’aucune police judiciaire propre, ce qui rend l’établissement de la preuve de la culpabilité complexe et tributaire de la bonne volonté des États concernés. De ce fait, à l’inverse, une douzaine d’affaires se sont soldées par des acquittements ou des non-lieux : Laurent Gbagbo, placé en détention provisoire depuis 2011, poursuivi pour le meurtre de 3 000 personnes au cours des violences ayant suivi le scrutin présidentiel de 2010, a été acquitté à défaut de preuve de l’orchestration par lui de crimes contre humanité (CPI, 15 janv. 2019, Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé). De même, Jean-Pierre Bemba, ancien vice-président de la République démocratique du Congo, a été acquitté, faute de preuve, des charges pesant contre lui (CPI, Ch. appel., 8 juin 2018, Jean-Pierre Bemba). Il en a été de même s’agissant du président kenyan Uhuru Kenyatta et de ses deux coaccusés (CPI, Ch. 1re inst., 13 mars 2015, Uhuru Kenyatta). Le second défaut de la justice pénale internationale tient à l’immunité dont disposent les chefs d’État en exercice.




    2.Les guerres d’ingérence conduites l’ont été dans des conditions discutables




    L’échec des « guerres humanitaires » est patent (Rony Brauman*, Les guerres humanitaires, 2018). Il s’explique par les difficultés de mettre en pratique les critères de la guerre juste : « une règle morale sans valeur pratique n’en est tout simplement pas une » (Christian Nadeau et Julie Saada, Guerre juste, guerre injuste, 2015). Il faut se garder des élans messianiques de la démocrati et ne pas oublier que l’idéalisme peut conduire à une remobilisation dangereuse des visions théologiques de la guerre (Carl Schmitt, Le nomos de la terre, 1950). Ces échecs ont contribué à décrédibiliser l’Occident. L’Occident est d’autant plus arrogant que l’idéal démocratique porte en lui un désir de perfectibilité qui l’expose à une « tentation messianique » : la tentation de faire partager ce modèle, y compris par la contrainte et la force des armes, ce qui, selon Todorov*, constitue une menace contre la démocratie elle-même (Boris Cyrulnik, Tzvetan Torodov, La tentation du bien est beaucoup plus dangereuse que celle du mal, 2017). La première tentative de militarisation des interventions humanitaires a eu lieu en Somalie en 1992 : justifiée par des détournements de l’aide alimentaire atteignant 80 % selon le secrétariat général de l’ONU, alors qu’ils sont chiffrés à 20 % par Rony Brauman* (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018), l’intervention américaine finit en débâcle, les troupes réembarquent en mars 1994 après l’échec de l’opération dirigée contre Mohamed Aïdid.




    Les ingérences démocratiques ont également échoué. La démocratie se définit, notamment, comme la démilitarisation de la conquête du pouvoir (Guy Hermet*, Le passage à la démocratie, 1996). Cette contradiction explique qu’à l’exception de l’Allemagne et du Japon en 1945, une occupation militaire ne se soit jamais accompagnée d’une démocratisation durable (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018). En outre, Bertrand Badie* souligne à juste titre les liens ambigus entre démocratisation et paix : la phase de transition démocratique est propice à l’exacerbation des tensions ethniques, comme ce fut le cas, au début des années 1990, de la guerre en Yougoslavie ou du conflit du Haut-Karabakh (Bertrand Badie*, La démocratie des droits de l’homme, 2002). L’envoi de troupes françaises en Afghanistan après la fin du régime taliban a été justifié, pour l’essentiel, par la volonté de contribuer à la démocratisation du pays et de garantir les droits, notamment ceux des femmes, face à la « prison de tissu » que constitue la burka (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018). Là encore, l’échec est patent. Pour le philosophe Michel Onfray*, c’est l’attitude belliqueuse de la France vis-à-vis de pays musulmans qui ne constituaient pas une menace pour elle qui est à l’origine de la radicalisation islamiste (Michel Onfray*, Penser l’islam, 2016).




    B.Ces échecs ne doivent toutefois pas conduire à une « politique de l’ange » isolationniste, mais à faire de l’intervention armée le dernier ressort d’un système de sécurité collective centré sur la prévention




    1.Ces échecs ne doivent pas conduire à une « politique de l’ange », mais inciter à la modestie et à l’humilité




    Sur le plan international, les pays d’Occident doivent renoncer définitivement à la tentation d’imposer leurs valeurs démocratiques par la force. Bertrand Badie* souligne à juste titre le caractère suspect de la notion même de « démocratie des droits de l’homme » et les liens ambigus entre démocratisation et paix. Il souligne également les dégâts associés aux phases de transition démocratique, propices à l’exacerbation des tensions ethniques, comme ce fut le cas, au début des années 1990, de la guerre en Yougoslavie ou du conflit du Haut-Karabakh (Bertrand Badie*, La démocratie des droits de l’homme, 2002). Les plus grands massacres de l’histoire récente ont eu lieu dans des contextes de transition démocratique et de multipartisme naissant : en 1915, c’est le parti « Union et Progrès », qui avait renversé la monarchie absolue en Turquie, qui est responsable du génocide arménien ; en 1933, le gouvernement d’Adolf Hitler est le premier gouvernement parlementaire – c’est-à-dire désigné avec le soutien du Reichstag et non du Président de la République – de la République de Weimar ; en 1994, le génocide au Rwanda intervient quatre ans après l’introduction du multipartisme par Juvénal Habyarimana ; les premières élections libres en Irak en janvier 2005, qui mettent la majorité chiite au pouvoir, amènent la création de l’État islamique (EI ou « Daech ») en octobre 2006 par les djahidistes salafistes irakiens unis à une trentaine de tribus sunnites de la province d’al-Anbar dans l’Ouest de l’Irak. La démocratie constitue un long apprentissage (Edmund Burke, Réflexions sur la Révolution de France, 1790).




    S’agissant des interventions destinées à protéger des populations, la plus grande des prudences est de mise. En pratique, les « guerres humanitaires » ont été entreprises sans que l’on se soit assuré que la guerre était bien le dernier recours, et en se donnant des buts vagues et généraux – la démocratie, la libération des femmes, le bien-être – impossibles à satisfaire (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018). On retrouve ici l’objection de Dominique de Villepin affirmant que les forces françaises au Mali auraient dû se limiter à donner un coup d’arrêt à la progression d’Ansar Dine et AQMI vers Bamako.




    2.Les interventions internationales doivent être soumises à une éthique démocratique et à une éthique de la vérité




    Dans ce contexte, les démocraties occidentales doivent œuvrer à restaurer leur crédibilité. Rony Brauman* montre la manipulation de l’information lors de l’intervention en Libye, « notre guerre d’Irak à nous » (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018), déclenchée sur la foi d’un bombardement de manifestants à Tripoli évoqué par Al-Jazeera en février 2012, mais qui n’a jamais eu lieu, puis du massacre de 6 000 manifestants en mars, alors que les victimes ont finalement été évaluées par Amnesty International à 300 morts, et enfin sur la foi d’une menace pesant sur Benghazi qui était irréaliste compte tenu des moyens à la disposition du régime (Patrick Haimzadeh, 2012) et qui a été jugée « surévaluée » par le rapport du Parlement britannique publié en septembre 2016. Le vote du 17 mars 2012 décidant l’intervention s’est fondé sur des « postulats erronés » selon le même rapport. Qu’il s’agisse des « alter facts » de Donald Trump, du récit – erroné – par Al-Jazeera d’un bombardement à Tripoli en février 2012, qui a justifié l’intervention en Libye, de la surévaluation de la proportion d’aide volée en Somalie en 1992 par le secrétariat général des Nations unies, justifiant l’intervention en Somalie, de l’ultimatum inacceptable de la conférence de Rambouillet préparant l’intervention au Kosovo en 1999, ou encore de l’allégation d’une présence d’armes de destruction massive et de djihadistes sur le sol irakien en 2003, la politique internationale paraît de plus en plus guidée par une déformation du réel par le langage : la langue paraît devenue une « coquille vide, dénuée de tout rapport avec la réalité » (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018). Or, pour Hannah Arendt*, ce qui différencie véritablement le pouvoir totalitaire, ce n’est pas l’autoritarisme, c’est l’indistinction entre le vrai et le faux : « le sujet idéal de la domination totalitaire, n’est ni le nazi convaincu, ni le communiste convaincu, mais les gens pour qui la distinction entre fait et fiction (c’est-à-dire la réalité de l’expérience), et la distinction entre vrai et faux (c’est-à-dire les normes de la pensée) n’existent plus » (Hannah Arendt*, Le système totalitaire, 1951).




    La politique internationale doit faire l’objet d’une réappropriation démocratique par la transparence et le contrôle démocratique. Se pose à cet égard la question de l’étendue du secret-défense, qu’il faudrait davantage encadrer (Patrick Weil*, Il faut accorder l’asile constitutionnel à Edward Snowden, 2019). Le secret se trouve érigé en « religion de l’État » (Jacques Follorou, L’État secret, la démocratie mise à mal, 2018).




    *




    Ainsi, si la possibilité d’une guerre éthique existe incontestablement sur le plan des principes, quand il s’agit de protéger une population exposée à une menace grave et immédiate, les conséquences toujours imprévues et désastreuses des guerres doivent conduire à les circonscrire autant que possible, et à les conduire dans un cadre contrôlé. S’il est impossible de « faire l’ange » en refusant toute responsabilité de protection, il faut donc toujours veiller à garder à l’esprit ce mot, attribué à Georges Clemenceau, artisan de la victoire de 1918 sur l’Allemagne : « « Il suffit d’ajouter “militaire” à un mot pour lui faire perdre sa signification. Ainsi, si la justice militaire n’est pas la justice, la musique militaire n’est pas la musique ».




    La « grandeur » de la France a-t-elle encore un sens ?




    Les différents angles de sujet envisageables :




    •la puissance




    •la raison d’État




    •la grandeur de la France




    Dans ses Mémoires de guerre (1954), le général De Gaulle* laisse transparaître la « certaine idée de la France qu’il se fait » : « Ce qu’il y a en moi d’affectif imagine naturellement la France, telle la princesse des contes ou la madone aux fresques des murs, comme vouée à une destinée éminente et exceptionnelle ».




    La notion de « grandeur » se distingue nettement de l’idée de puissance. Contrairement à cette dernière, il s’agit d’une notion qui est avant tout morale : faire preuve de grandeur, c’est, d’abord, être en mesure d’aller à l’encontre de ses intérêts bien compris si l’on considère que cela est moralement souhaitable. La grandeur possède donc une dimension éthique qui recouvre les idées de probité et d’abnégation, de magnanimité et de générosité.




    Dans un monde où le froid intérêt des États guide les relations internationales, cette notion gaulliste de « grandeur » peut-elle encore avoir un sens ?




    L’idée narcissique d’une grandeur de la France paraît ne pas pouvoir survivre à sa relégation au rang de puissance moyenne (I). Pourtant, plus que jamais, la France doit aspirer à une conception authentique de la grandeur entendue comme grandeur morale (II).




    I.L’idée narcissique d’une grandeur de la France paraît ne pas pouvoir survivre à sa relégation au rang de puissance moyenne




    A.L’idée de la grandeur de la France revêt, dans l’époque moderne, une dimension narcissique qui en fait un paravent de la puissance




    1.La conception chevaleresque de la grandeur…




    La conception traditionnelle de la grandeur en politique implique honneur, probité et magnanimité. Fortement inspirée de la chrétienté, cette vision de la politique conduit au sacrifice de ses propres intérêts en vue de fins nobles (Ernst Kantorowicz*, Les deux corps du roi, 1957).




    Cette vision chevaleresque se retrouve encore, sous une forme romanesque chez De Gaulle* : la France devient la « madone aux fresques des murs ou la princesse des contes » (Charles De Gaulle*, Mémoires de guerre, 1954), empreinte des valeurs chevaleresques. Dans la vision gaullienne, la grandeur ne s’oppose pas à la puissance mais se combine à elle. Elle impose notamment une certaine hauteur de vue face à ses intérêts à court terme, ainsi que la probité et le respect de la parole donnée. Elle justifie l’inflexion de la politique israélienne de la France en 1967 au moment de la guerre des Six Jours : considérant Israël comme l’agresseur, De Gaulle* met fin à la politique de coopération très favorable à Israël jusque-là.




    2.…a laissé la place, dans l’époque contemporaine, à une conception de la grandeur de la France servant de paravent et de caution à une volonté de puissance




    Avec le mouvement de sécularisation qui s’engage au xiiie siècle et l’avènement de l’État-nation hobbesien, la recherche de la justice et du bien devient un objectif de politique intérieure : plus les États-nations recherchent le bien-être de leurs sujets, plus le jeu international est marqué par le jeu froid des intérêts nationaux (Bertrand Badie*, La diplomatie des droits de l’homme, 2002).




    Dans ce contexte, la « grandeur » des États-nation prend une forme, plus narcissique, de promotion de ses propres normes et de son propre modèle de civilisation. Vis-à-vis de sa population, elle est un élément central du « roman national » et renforce l’adhésion à la nation perçue comme dépositaire d’une mission « civilisatrice ». Dans l’ordre intérieur, l’État-providence revêt une forme de grandeur en ce qu’il substitue la générosité publique à la générosité privée. Pièce centrale du « roman national » créé sous la IIIe République, le « petit Lavisse » du cours élémentaire, s’il est dans l’ensemble plus nuancé qu’on le dit généralement, témoigne de la nature ambiguë de cette logique : « Tu dois aimer la France, parce que la Nature l’a faite belle, et parce que l’Histoire l’a faite grande », et fait l’éloge de la colonisation en ces mots : « notre France est bonne et généreuse pour les peuples qu’elle a soumis ». (Ernest Lavisse, Histoire de France – Cours élémentaire. Édition de 1913).




    B.Cette conception de la grandeur de la France n’a pas survécu à la relégation de la France comme puissance secondaire




    1.La relégation de la France comme puissance secondaire paraissent avoir discrédité à jamais cette conception de la « grandeur » de la France




    Dans un monde mondialisé et multipolaire, la France est, après les deux guerres mondiales et la décolonisation, devenue une puissance moyenne et s’est désingularisée, perdant la foi dans une destinée particulière. En 1969, Romain Gary* écrit dans Time Magazine un article doux-amer en guise d’hommage à De Gaulle* qui vient de se retirer après que 53 % des Français ont eu voté « non » au référendum. Il célèbre ironiquement le retour à ce qu’il appelle la « mini-France », un pays qui date du frigidaire et de la Sécurité sociale, peuplé de « mini-Français » fatigués d’essayer de paraître plus grands qu’ils ne le sont vraiment.




    Dans le même temps, la générosité de l’État vis-à-vis de ses citoyens se tarit (Pierre Rosanvallon*, La crise de l’État-providence, 1981). Le système de protection sociale actuel, qui dispose d’un « soubassement victorien », s’accompagne d’un mépris croissant pour la dignité des pauvres (Abhijit Banerjee*, Esther Duflo, Économie utile pour des temps difficiles, 2020), en dépit de leurs conditions de vie très difficiles (Florence Aubenas*, Le quai de Ouistreham, 2010). Le régime de droit institué à la fin de la Seconde guerre mondiale « se décompose sous nos yeux » depuis la conversion des régimes communistes à l’économie de marché au cours des années 1980 et 1990 et le triomphe de la mondialisation et de l’utopie d’une « gouvernance par les nombres » (Alain Supiot*, La Gouvernance par les nombres. Cours au Collège de France (2012-2014), 2015).




    2.Cet affaiblissement de la France s’accompagne d’une remise en cause symbolique de son autorité




    Les progrès de la science historique a remis en cause la plupart des mythes alimentant l’idée d’une « grandeur » de la France, remplaçant le sentiment de fierté par un sentiment de culpabilité. Les pans sombres du passé de la France ont ressurgi, avec les thèses fondées sur les archives ouvertes en 1992 et portant sur la torture et l’armée pendant la guerre d’Algérie (Raphaëlle Branche, 2001), sur la justice militaire en Algérie (Sylvie Thénault, 2001) (Benjamin Stora*, La guerre des mémoires : la France face à son passé colonial, 2011). La « cancel culture », qui s’inscrit dans la lignée de l’idéologie post-historique dans laquelle l’individu ne se définit plus par rapport à son passé, peut être regardée comme la manifestation d’un « impérialisme de la faute » qui se substitue à l’impérialisme de la vertu : la contrition nie, tout autant que le suprématisme, l’autonomie historique des personnes asservies et de leur descendants (Renaud Large et Ruben Rabinovitch, Des hussards noirs de la République à la Chronique des Bridgerton, 2021).




    Les thèses déclinistes se multiplient (Nicolas Baverez*, La France qui tombe, 2003), insistant sur l’idée d’une nation divisée (Jérôme Fourquet*, L’archipel français, 2019), repliée sur elle-même.




    II.Pourtant, plus que jamais, la France doit aspirer à une conception authentique de la grandeur entendue comme grandeur morale




    A.La poursuite du froid intérêt a montré ses limites




    1.La relégation de la France comme puissance secondaire paraissent avoir discrédité à jamais cette conception de la « grandeur » de la France




    La « mini-France » des intérêts bien compris (Romain Gary*, Ode à l’homme qui fut la France, 1969) est devenue inaudible sur la scène internationale, sauf quand elle a su, comme en 2003, prendre le parti de la probité contre ses intérêts bien compris en se désolidarisant des États-Unis partis en guerre contre l’Irak. Rentrée dans le rang par la suite, du fait d’un virage atlantiste (Bertrand Badie*), la France a suivi les États-Unis dans une guerre qu’elle savait perdue d’avance (l’Afghanistan) avant d’avoir, avec la Libye, sa guerre d’Irak à elle (Rony Brauman*, Les guerres humanitaires, 2013).




    Faute de volonté de ses membres, dont la France, de sacrifier leurs intérêts à un idéal commun, l’Europe s’est réduite à un projet de « maquignonnage compétitif » (Romain Gary*, La nuit sera calme, 1971), un projet libéral auquel les peuples ne peuvent adhérer.




    2.Sur le plan intérieur, la « gouvernance par les nombres » a montré ses limites




    L’abandon de l’idéal républicain d’un progrès éducatif et social au profit du réalisme économique a désenchanté la politique française et affaibli son autorité (Alain Supiot*, La gouvernance par les nombres, 2015). L’absence de fierté dans la nation est une des causes de la panne du modèle d’intégration (Michèle Tribalat*, Intégration : la fin du modèle français, 2013)




    L’absence d’adhésion à un projet commun national a éloigné les élites du peuple (Christophe Guilluy*, Le temps des gens ordinaires, 2020). Les élites se sont rattachées à un libéralisme cosmopolite tandis que les classes populaires ont été invisibilisés.




    B.La France ne peut aujourd’hui retrouver la fierté d’elle-même qu’en renouant avec une attitude de grandeur morale, qui impose tout à la fois probité et générosité




    1.La grandeur suppose la probité




    La France doit assumer un devoir de vérité sur son passé. Plus que l’amnésie qui frappe d’oubli les événements sombres de l’histoire, et plus même que l’amnistie qui les frappe d’un oubli légal, le travail de mémoire doit permettre de dire le passé, si douloureux soit-il, sur un mode apaisé, sans colère (Paul Ricœur*, La mémoire, l’histoire, l’oubli, 2000). Comme le disait le poète Isak Dinesen : « Les chagrins, quels qu’ils soient, deviennent supportables si on les met en récit ou si l’on en tire une histoire ».




    Cette éthique absolue de la vérité doit également guider sa politique étrangère. Qu’il s’agisse des « alter facts » de Donald Trump, du récit – erroné – par Al-Jazeera d’un bombardement à Tripoli en février 2012, qui a justifié l’intervention en Libye, de la surévaluation de la proportion d’aide volée en Somalie en 1992 par le secrétariat général des Nations unies, justifiant l’intervention en Somalie, de l’ultimatum inacceptable de la conférence de Rambouillet préparant l’intervention au Kosovo en 1999, ou encore de l’allégation d’une présence d’armes de destruction massive et de djihadistes sur le sol irakien en 2003, la politique internationale paraît de plus en plus guidée par une déformation du réel par le langage : la langue paraît devenue une « coquille vide, dénuée de tout rapport avec la réalité » (Rony Brauman*, Guerres humanitaires, mensonges et intox, 2018).




    2.Cette attitude impose un culte sans réserve de la vérité




    La diplomatie de la France doit être gouvernée par de réelles préoccupations éthiques : protection des plus faibles, développement international, protection de l’environnement, et doit par-dessus tout être commandée par une éthique de la vérité (Rony Brauman*, Les guerres humanitaires, 2013). L’action culturelle internationale, plutôt qu’être instrumentalisée dans une logique de « soft power » (Joseph Nye), doit plus reposer sur l’idée d’un échange culturel que d’une promotion de la culture française. La France doit accélérer le « moment hamiltonien » de l’Europe, qui doit devenir une puissance pacifique. L’Europe ne doit pas devenir une « Europe-puissance », ce qui serait une « opération anachronique » (Romain Gary*, La nuit sera calme, 1971)




    La République doit à nouveau assumer une vision claire du progrès social et éducatif. La France doit refonder démocratiquement son modèle de générosité sociale, qui la rend exemplaire, en l’humanisant (la société du « care », Pierre Rosanvallon*, La nouvelle question sociale) et en le pérennisant. Elle doit œuvrer, par l’exemple qu’elle montre, à une « paix positive », inspirée du kantisme et du solidarisme, et s’attachant à la construction de solidarités internationales sur des objets divers : environnement, développement économique et sociale, eau, condition féminine (Bertrand Badie*, La démocratie des droits de l’homme, 2002).




    *




    Ainsi, dans le monde d’aujourd’hui, la France doit, plus que jamais, assumer une conception morale de la grandeur qui est sa marque de fabrique historique.


  




  

    Thème 3 L’État-nation : la crise de l’État-nation




    Les différents angles de sujet envisageables :




    •l’idée de nation a-t-elle encore un sens ?




    •l’État et la nation




    •une démocratie post-nationale est-elle possible ?




    L’idée de nation a-t-elle encore un sens ?




    « Je suis Lorrain, Messieurs ; depuis un siècle seulement mon petit pays est français. […] Nous ne sommes pas entrés dans la patrie française parce que c’était notre goût […] Au xviie siècle, environ les trois quarts d’une population totale de quatre cent mille habitants étaient morts dans les horreurs de l’occupation française […] ; mais l’union décisive se fit grâce aux avantages matériels procurés aux paysans et aux bourgeois par la grande Révolution et ensuite grâce à la fraternité de combat et de gloire scellée dans les guerres républicaines et impériales. […] En un mot, – et voici ce que veut démontrer cet exemple, – nous, Lorrains, […] nous n’avons pas adhéré à la Patrie comme à un esprit, comme à un ensemble de principes. En fait, nous sommes venus à la France parce que nous avions besoin d’ordre et de paix et que nous ne pouvions en trouver ailleurs. Notre patriotisme n’a rien d’idéaliste, de philosophique […] ».




    Dans La Terre et les morts, l’écrivain nationaliste Maurice Barrès* décrit ainsi la manière dont la Lorraine, annexée de force par la France sous Louis XIV, a fini par lier son destin à celui de la France (Maurice Barrès*, La Terre et les morts, 1899). Il insiste sur le fait que ce n’est pas l’idéalisme qui fait la nation, mais l’histoire, et notamment le souvenir d’épreuves partagées.




    Si la nation se définit classiquement comme la coïncidence entre une nationalité, qui définit un groupe uni par une communauté de culture, de langue et de civilisation, et un État (Émile Durkheim*, Libres entretiens de l’Union de la vérité, 1905), cette coïncidence n’est jamais pure : au sein d’un État, les différentes composantes ethniques, culturelles et religieuses tendent elles-mêmes à se fondre au sein d’un type majoritaire.




    Aujourd’hui, le regard porté sur le phénomène national est d’emblée saisi par un paradoxe. D’un côté, jamais l’idéologie nationale n’a été si déconsidérée au sein des pays d’Occident. Dans le monde entier, les droits de l’homme ont supplanté les droits du citoyen. Les États-nations ont subi une crise de légitimité sans précédent, et leurs compétences ont largement été transférées à des organisations internationales. Pourtant, d’autre part, le modèle de l’État-nation s’est aujourd’hui généralisé dans le monde entier et constitue le support exclusif de la démocratie.




    L’idée de nation a-t-elle encore un sens ?




    L’idée de nation paraît aujourd’hui discréditée (I). Pourtant, elle reste indépassable (II).




    I.L’idée de nation paraît aujourd’hui discréditée




    A.L’idée de nation est la tentative historique de conciliation de l’universalisme et de l’exigence d’un lien concret entre citoyens




    1.L’idée de nation est dès l’origine caractérisée par un rapport complexe entre universalisme et appartenance à une communauté préconstituée




    D’emblée, l’idée de nation est d’emblée indissociable d’une forme d’universalisme. Comme le rappelle l’historien Eric Hobsbawm*, ce sont les États qui ont créé les nations, et non l’inverse (Eric Hobsbawm*, Nations et nationalisme depuis 1780, 1992). Ces États procèdent à l’unification politique de peuples de culture et de langue différentes, souvent par la violence : au xviie siècle, les trois quarts de la population lorraine, qui totalise 400 000 habitants, sont morts dans les horreurs de l’occupation française (Maurice Barrès*, La Terre et les morts, 1899). Si le projet d’une communauté politique fondée sur le droit et la recherche du bien commun a commencé à s’affirmer à partir du « Liber augustalis » de l’empereur Frédéric II en 1231 (Kantorowicz*, Les deux corps du roi, 1957), c’est véritablement le projet démocratique des Lumières qui donne toute sa portée à l’idée de nation. L’Abbé Sieyès identifie la nation au corps politique (Emmanuel-Joseph Sieyès, Qu’est-ce que le Tiers-État ? 1789). Ceux qui acceptent de se soumettre au contrat social (Jean-Jacques Rousseau*, Du contrat social, 1762) et à la loi commune font partie de la nation, qui transcendent les différentes appartenances sociales, religieuses, linguistiques ou culturelles. La démocratie moderne est, dans ce sens et par définition, multiculturelle (Schnapper, De la démocratie en France, 2017).




    Pour autant, l’idée de nation prend appui sur l’idée de communauté culturelle. Elle présuppose l’existence d’un lien concret entre les êtres humains. Ce lien concret, d’ordre psychologique, peut tenir à l’appartenance à un groupe historique, d’ordre ethnoculturel ou linguistique (Fichte, Discours à la Nation allemande, 1807). Il peut tenir à la référence à un passé commun respecté par tous (Fustel de Coulanges, De la manière d’écrire l’histoire en France, et en Allemagne, 1872) ou à une volonté de vivre ensemble (Ernest Renan*, Qu’est-ce qu’une nation ? 1882). L’interaction historique entre les membres d’une communauté linguistique conduit à une communauté de caractère et de culture, puis à une « communauté de destin » (Bauer, La question nationale et la social-démocratie, 1907). Le sentiment d’appartenance à une communauté politique ne naît pas d’un raisonnement, mais du souvenir d’épreuves subies ensemble : ainsi Maurice Barrès* évoque-t-il sa visite au cimetière de Chambière, à Metz, dans la Moselle rattachée à l’Empire allemand (Maurice Barrès*, La Terre et les morts, 1899).




    2.Malgré le discrédit des mouvements nationalistes, l’idée de nation s’est imposée définitivement comme un standard politique après la Seconde guerre mondiale




    Les excès du nationalisme conduisent à discréditer l’idée de nation. Le rêve humaniste cosmopolite qui inspire les élites européennes de la Renaissance – Érasme, Thomas More, Pic de la Mirandole – prend fin, paradoxalement, avec la construction de la souveraineté étatique. La sécurité nationale étant le bien suprême, et aucune loi commune ne régissant les nations entre elles, la notion de justice déserte la sphère internationale : « là où il n’est pas de loi, il n’est pas d’injustice » (Thomas Hobbes*, Le Léviathan, 1651). Ce divorce entre justice et politique internationale est même théorisé par Jean-Jacques Rousseau* qui critique le Projet de paix perpétuelle de l’abbé de Saint-Pierre* et se résout à abandonner l’idée d’une « grande ville du monde » en constatant qu’une loi universelle qui conviendrait à toutes les nations est impossible (Jean-Jacques Rousseau*, Du contrat social, 1762). Cette fragmentation nationale trouve son aboutissement tragique dans les horreurs de la Première guerre mondiale et de la Seconde Guerre mondiale. Dans sa haine de la guerre, Céline* s’en prend au sentiment national, qui permettait d’avoir un « soldat gratuit », et moque les « cohortes loqueteuses et passionnées qui venaient se faire étripailler spontanément par le roi de Prusse pour la défense de l’inédite fiction patriotique » (Louis-Ferdinand Céline*, Voyage au bout de la nuit, 1932).




    Cependant, paradoxalement, ce discrédit de l’idée de nation n’empêche pas la généralisation du modèle de l’État-nation avec la décolonisation puis l’éclatement des États multinationaux de l’Est (URSS, ex-Yougoslavie, ex-Tchécoslovaquie) : le démantèlement des empires coloniaux et soviétiques est l’aboutissement du mouvement historique tendant à faire coïncider nationalité et citoyenneté (Anderson, Réflexion sur l’origine et sur l’essor du nationalisme, 1982). Le cadre national connaît un retour de faveur dans les années 1960. La France du Général De Gaulle* redore le blason du patriotisme : « Ce qu’il y a en moi d’affectif imagine naturellement la France, telle la princesse des contes ou la madone aux fresques des murs, comme vouée à une destinée éminente et exceptionnelle » (Mémoires de guerre, 1954).




    B.L’idée de nation est aujourd’hui affaiblie




    1.Le cadre national paraît dépassé par les nouveaux enjeux globaux




    L’identité nationale est progressivement gommée par la mondialisation. En 1969, Romain Gary* écrit dans Time Magazine un article doux-amer en guise d’hommage à De Gaulle* qui vient de se retirer après que 53 % des Français ont eu voté « non » au référendum. Il célèbre ironiquement le retour à ce qu’il appelle la « mini-France », un pays qui date du frigidaire et de la Sécurité sociale, peuplé de « mini-Français » fatigués d’essayer de paraître plus grands qu’ils ne le sont vraiment (Romain Gary*, Ode à l’homme qui fut la France, 1969).




    On assiste à une véritable crise de compétences de l’État-nation dans le contexte actuel de la mondialisation. Les compétences essentielles face aux enjeux actuels – sécurité internationale, développement, environnement, finance internationale, criminalité transnationale, entreprises transnationales – ne peuvent plus être efficacement exercées par les États-nation, ce qui se traduit par la montée en puissance d’organisations internationales (ONU, FMI, OMC et Union européenne) et à une déconnexion croissante entre démocratie et pouvoir politique (Jürgen Habermas*, Après l’État-nation : Une nouvelle constellation politique, 2000).




    2.Le projet national est compris par une fragmentation sociale et mémorielle




    Les progrès de la science historique ont mis à mal le « roman national » qui a laissé la place à une mémoire fragmentée. Fustel de Coulanges plaidait, en 1872, pour une science historique imprégnée de patriotisme, qui permette d’apaiser la guerre des mémoires opposant royalistes et républicains (Fustel de Coulanges, De la manière d’écrire l’histoire en France et en Allemagne depuis cinquante ans, 1872). Ce programme a bien été exécuté sous la IIIe République. Pièce centrale du « roman national » créé sous la IIIe République, le « petit Lavisse » du cours élémentaire, s’il est dans l’ensemble plus nuancé qu’on le dit généralement, commence par ces mots : « Tu dois aimer la France, parce que la Nature l’a faite belle, et parce que l’Histoire l’a faite grande » (Ernest Lavisse, Histoire de France – Cours élémentaire. Édition de 1913). Avec le progrès de la science historique et de la liberté d’expression, ce consensus a laissé la place à une guerre mémorielle. Renan* l’avait annoncé : l’oubli, et même l’erreur historique, sont un facteur essentiel de la création d’une nation qui repose sur le partage d’un passé commun, fait de joies communes et surtout de deuils communs. En ce sens, le progrès de la science historique constitue un danger mortel pour la nation : « l’oubli, et je dirai même l’erreur historique, sont un facteur essentiel de la création d’une nation » (Ernest Renan*, Qu’est-ce qu’une nation ? 1882). Celle-ci s’est déclenchée avec les thèses fondées sur les archives ouvertes en 1992 et portant sur la torture et l’armée pendant la guerre d’Algérie (Raphaëlle Branche, 2001), sur la justice militaire en Algérie (Sylvie Thénault, 2001) et est alimentée par les revendications sociales et politiques des populations issues de l’immigration, qui voient dans leur situation le prolongement logique du rapport colonial (Benjamin Stora*, La guerre des mémoires : la France face à son passé colonial, 2011).




    L’évolution sociale conduit à une acceptation croissante des inégalités sociales et des différences culturelles, aboutissant à une fragmentation du sentiment d’appartenance nationale. L’individualisme qui est au cœur de la culture occidentale au travers des idées de droits individuels et de mérite individuel crée graduellement une « préférence pour l’inégalité ». Ainsi, pour François Dubet*, la destruction des solidarités, et notamment de la solidarité nationale, n’est pas la conséquence, mais la cause de l’accroissement des inégalités (François Dubet*, La préférence pour l’inégalité, 2016). Il impute cet affaiblissement de la solidarité à la nature même de la société libérale et méritocratique moderne. Celle-ci privilégie l’égalité des chances et la liberté sur la fraternité, comme le relève John Rawls* qui note qu’« En comparaison aux idées de liberté et d’égalité, l’idée de fraternité a moins de place dans les théories de la démocratie » (Théorie de la justice, 1971). L’avènement d’une société méritocratique où l’idée de justice sociale repose d’abord sur la liberté et l’égalité des chances crée une compétition de tous contre tous qui détruit les solidarités. Pour les mêmes raisons, le multiculturalisme a cessé d’être ressenti comme un pis-aller pour devenir une option désirable : « La nation a été repensée comme un espace géopolitique dans lequel les communautés culturelles séparées coexistent paisiblement tout en jouissant du même statut juridique et social » (Paul Collier, Exodus, How Migration Is Changing Our World, 2013). Le multiculturalisme est indissociable d’une inégalité de traitement : en effet, les minorités ethnoculturelles sont autorisées à opposer à la population majoritaire leur propre identité ethnique, alors que l’inverse n’est pas vrai (Paul Scheffer, Immigrant Nations, 2011). Le multiculturalisme n’est pas une disparition de l’asymétrie posée par l’assimilation, mais l’inversion de cette asymétrie : il érige en doctrine le constat d’échec de celle-ci (Michèle Tribalat*, Intégration, la fin du modèle français, 2015).




    II.L’idée de nation reste toutefois indépassable




    A.La disparition du lien concret indispensable entre citoyen remet en cause le bon fonctionnement de la démocratie




    1.L’idée d’une démocratie postnationale paraît encore largement utopique




    Ce projet est conçu comme une nécessité pour Habermas*. On ne peut que le rejoindre sur le constat : un nombre croissant de compétences a été transféré à des niveaux supranationaux caractérisés par des déficits évidents de légitimité démocratique (FMI ou Banque Mondiale, ONU, OMC). Pour Habermas*, « c’est une erreur de penser que l’ordre démocratique requiert par nature un ancrage mental dans la “nation” conçu comme communauté prépolitique fondée sur un destin partagée : c’est, en effet, la force de l’État à constitution démocratique que d’être à même de combler les lacunes de l’intégration sociale par le moyen de la participation politique de ses citoyens. À ses yeux, si le sentiment national était nécessaire à l’époque où la survie de l’État-nation supposait des sacrifices individuels importants – au premier rang desquels le service militaire – la nature de la citoyenneté a changé : loin de comporter aujourd’hui les devoirs de sacrifice qu’elle supposait en 1792 ou 1914, la citoyenneté a évolué, suivant la culture des lumières qui tend à l’abolition des morales prônant le sacrifice, pour n’imposer plus que le respect des règles nécessaires à la vie en société » (Jürgen Habermas*, Après l’État-nation : Une nouvelle constellation politique, 2000).




    Toutefois, on peut douter de la possibilité de séparer le sentiment d’appartenance et l’allégeance politique. Il faut qu’il existe des lieux, au sens à la fois abstrait et concret du terme, où citoyens, hommes politiques et experts puissent se parler, se comprendre et tenter de se convaincre sans utiliser la violence pour traiter des problèmes de la vie commune, arbitrer les conflits entre les individus et les groupes, passer des compromis. Cela suppose que tous les membres partagent sinon une langue, du moins un langage, une culture et des valeurs communes (Dominique Schnapper, De la démocratie en France, 2017). « L’euro est un billet de Monopoly, sans date, sans lieu ni devise, illustration fantomatique d’un no man’s land incorporel […] L’âme érasmienne de l’Europe, où avaient pu communier, avant-guerre, Stephan Zweig, Salvador de Madariaga et Romain Rolland, a dû céder la place à une autre, technoïde et comptable, notre carburant d’aujourd’hui » (Régis Debray*, L’Europe fantôme, 2019). Pour Julien Benda, l’Europe ne pourra se faire que comme s’est faite la nation : « ce n’est pas le Zollverein qui a fait l’Allemagne, ce sont les Discours à la nation allemande de Fichte » (Julien Benda, Discours à la nation européenne, 1933). Pour lui, il s’agit de créer une mystique européenne, faite d’idoles et de mythes, non des vérités et des sciences.




    2.L’affaiblissement du lien national se traduit par une moindre solidarité et une ségrégation sociale croissante




    L’affaiblissement du sentiment d’appartenance nationale conduit à une fragmentation ethnoculturelle croissante. La défaillance de la politique d’assimilation (Michèle Tribalat*, Intégration : la fin du modèle français, 2015) aboutit à une ségrégation urbaine et scolaire au caractère ethnoculturel de plus en plus marqué (Pierre Merle*, La ségrégation scolaire, 2012). La transmission d’un bagage éducatif et culturel commun, donnant le sentiment d’appartenir à une même communauté, est rendue difficile par cette ségrégation scolaire. Les tentatives de réintroduire des « injonctions » (cours d’éducation morale et civique avec apprentissage de la Marseillaise, etc.) ou de recréer artificiellement une mixité (service national universel) sont des remèdes insuffisants. L’assimilation structurelle par les mariages mixtes entre immigrés ou descendants d’immigrés et population majoritaire (Schnapper, De la démocratie en France, 2017) pourrait être ralentie voire remise en cause par la ségrégation urbaine (Michèle Tribalat*, Intégration : la fin du modèle français, 2015).




    Il se traduit également par une fragmentation sociale et politique. L’Américain Christopher Lasch* défend l’idée selon laquelle c’est la bourgeoisie aisée et éduquée qui, désormais, tente d’imposer sa vision libérale et aseptisée, fondée sur la liberté de choix individuelle et le cosmopolitisme, à la majorité de la société (Christopher Lasch*, La révolte des élites et la trahison de la démocratie, 1996). On assiste à une progression des inégalités (Thomas Piketty*, Le capital au xxie siècle, 2013). Les classes privilégiées cultivent un entre-soi dans des lieux préservés urbanistiquement, notamment dans l’ouest parisien (Monique Pinçon-Charlot*, Michel Pinçon, Les ghettos du Gotha, 2009). En réaction, on assiste au développement de mouvements populistes, à la crise de la démocratie (Fareed Zakaria, De la démocratie illibérale, 1998) et au développement des « démocratures » caractérisées par un repli nationaliste (Nicolas Baverez*, Les démocratures contre la démocratie, 2019).




    B.L’idée de nation doit être ré-imaginée




    1.Il faut à la fois renforcer le lien d’appartenance à la nation comme « communauté de destin »




    Ce lien d’appartenance suppose la recréation d’un imaginaire commun. Comme le remarque Ernest Renan*, une nation est « une âme », qui est constituée à la fois du passé – un long passé d’efforts, de sacrifice et de dévouements, fait de gloires mais surtout de sacrifices – et de l’avenir – un programme à réaliser (Qu’est-ce qu’une nation ? 1882). La recréation d’un passé commun a cessé d’être du ressort de l’histoire, astreinte à un devoir d’honnêteté scientifique. Le projet de Benda de recréer des idoles (Julien Benda, Discours à la nation européenne, 1933) est devenu aujourd’hui anachronique pour l’État. On peut se demander si ce rôle de recréation d’un roman national n’est pas en train de muter. La fiction littéraire comme audiovisuelle apporte une contribution croissante au travail de recréation d’un passé commun mythifié. L’emploi d’acteurs aux origines africaines dans des fictions classiques ou historiques à partir de l’adaptation de Beaucoup de bruit pour rien (Kenneth Brannagh, 1993), mettant en scène Denzel Washington dans le rôle de Don Pedro d’Aragon, s’est banalisé : en France, Omar Sy joue des classiques du répertoire romanesque (Arsène Lupin) ou théâtral (Dr Knock) ; la guyanaise Golda Rosheuvel joue la reine Charlotte de Mecklembourg dans la fiction américaine La Chronique des Bridgerton ; la britannique d’origine jamaïcaine Jodie Turner-Smith joue le rôle de la reine Anne Boleyn dans une minisérie de Channel 5 en 2021. La fiction jouera-t-elle demain le rôle du roman national hier ? (Renaud Large et Ruben Rabinovitch, Des hussards noirs de la République à la Chronique des Bridgerton, 202*1).




    Mais la recréation du lien d’appartenance suppose surtout de redonner à la Nation une légitimité reposant sur les liens concrets. Le lien social concret se définit au travers de deux dimensions : la protection que le groupe assure à l’individu dans les aléas de la vie (l’individu « compte sur » le groupe) ; et la reconnaissance qui fournit à l’individu la preuve de son existence et le valorise par le regard de l’autre (l’individu « compte pour » les autres membres du groupe) (Serge Paugam*, La crise du lien social, 2018). C’est donc avant tout en établissant démocratiquement un projet de justice sociale et de protection de l’individu que l’État-nation confortera le sentiment d’appartenance qui lui fait aujourd’hui défaut.




    2.…tout en faisant de celle-ci l’« incarnation partielle de l’idée d’humanité »




    La nation doit accepter les autres appartenances, tout en les hiérarchisant par degré d’universalité. Pour Durkheim*, « l’homme n’est complet que s’il appartient à des sociétés multiples » telle la famille, la corporation, la patrie, l’humanité. Toutefois, « ces différentes sociétés n’ont pas une égale dignité morale » : celle qui jouit d’une « véritable prééminence », c’est la société politique ou la patrie, « mais la patrie conçue comme incarnation partielle de l’idée d’humanité » : « la patrie […] ce n’est pas l’État jaloux et égoïste, qui ne connaît d’autres règles que son intérêt propre, qui se considère comme affranchi de toute discipline morale ». « Qu’on se garde de voir, dans cette conception de la patrie, je ne sais quelle rêverie d’utopiste. Il est aisé de voir, dans l’histoire, qu’elle devient de plus en plus une réalité. Par cela seul que les sociétés deviennent de plus en plus vastes, l’idéal social se détache de plus en plus de toutes les conditions locales et ethniques, pour pouvoir être commun à un plus grand nombre d’hommes » (Émile Durkheim*, L’éducation morale, 1902).




    Enfin, la nation doit maintenir en son sein ce qui fait son essence : la fusion des populations. Comme le remarque Ernest Renan* (Qu’est-ce qu’une nation ? 1882), la première caractéristique historique des nations – que Dominique Schnapper*appellera « l’intégration structurelle » (La démocratie en France, 2017) est la fusion génétique des populations, qui entraîne l’oubli par les nouveaux venus de leur propre langue.




    *




    Comme le soulignait Maurice Barrès*, l’appartenance à une nation est le fruit des hasards et des contraintes de l’histoire (Maurice Barrès*, La Terre et les morts, 1899). Mais, le tableau qu’il fait des aventures qui associèrent la Lorraine à la fortune de la France prouve, s’il en est besoin, que sur la route de l’histoire on trouve toujours la conciliation.


  




  

    Thème 4 La religion et le groupe ethnoculturel : le triomphe du modèle multiculturel




    Les différents angles de sujet envisageables :




    •le multiculturalisme




    •l’assimilation




    •la laïcité




    Le multiculturalisme est-il un modèle viable ?




    Dans L’Opium des intellectuels, Raymond Aron affirmait, en 1955 : « Les haines de race survivront aux haines de classe ».




    Il est difficile de nier le caractère prophétique de cette réflexion, quand on constate, aujourd’hui, la polarisation du débat politique sur le fait ethnique et religieux. Pourtant considéré, à la fin des années 1960, comme étant le sujet d’une régression inéluctable, ce fait ethnique et religieux a aujourd’hui fait son grand retour : le caractère multiculturel des sociétés occidentales est considéré comme une réalité sociologique et une fatalité politique, que certains critiquent tandis que d’autre l’appellent de leurs vœux.




    L’assimilation culturelle qui a permis la constitution de la nation française moderne n’est-elle plus, dès lors, que le vestige d’un passé, à ranger, sur les étagères du passé, à côté de la colonisation et de l’esclavage ? Faut-il considérer Jules Ferry et Paul Bert, instigateurs de la politique d’assimilation, comme des fascistes ? La démocratie moderne peut-elle se passer du sentiment d’appartenance nationale ?




    Le multiculturalisme est-il un modèle viable ?




    Le multiculturalisme de la société moderne est une voie en impasse (I). Si la République doit rester ouverte à toutes les cultures elle doit retrouver son aptitude à l’assimilation (II).




    I.Le multiculturalisme de la société moderne est une voie en impasse




    A.Les sociétés occidentales modernes sont caractérisées par une tolérance de plus en plus marquée vis-à-vis des différences culturelles




    1.La modernité s’est largement traduite par l’effacement des identités culturelles régionales ou minoritaires au profit d’un type majoritaire




    La nation démocratique, par définition multiculturelle, a transcendé les appartenances ethniques, culturelles et religieuses. La nation est d’abord la soumission à une loi commune, à un destin commun, d’une France qui avant la Révolution était une « agrégation inconstituée de peuples désunis », et dont l’Assemblée nationale a fait une nation (Mirabeau, Discours à l’Assemblée nationale, 1789). En ce sens, la République et la démocratie sont par construction des régimes multiculturels (Dominique Schnapper, La démocratie en France, 2017). C’est également la vision de Sieyès, qui fait de la Nation un corps d’« associés » qui acceptent de se soumettre à une loi commune (Abbé Sieyès, Qu’est-ce que le Tiers-État ? 1789). La République vise à transcender les appartenances religieuses ou ethniques : alors que les Juifs avaient été bannis du royaume de France par Charles VI en 1394, ceux-ci obtiennent la citoyenneté par la loi du 27 septembre 1791, conformément aux vœux de Stanislas de Clermont-Tonnerre* « Il faut tout refuser aux juifs en tant que nation et tout leur accorder en tant qu’individus ; il faut qu’ils ne fassent dans l’État ni un groupe politique ni un ordre : il faut qu’ils soient individuellement citoyens » (Stanislas de Clermont-Tonnerre*, Discours devant l’Assemblée nationale, 23 décembre 1789).




    Toutefois, la nation a également une réalité sociologique. Elle s’est largement construite par référence à un type majoritaire imposant ses codes et valeurs aux minorités destinées à être assimilées (Patrick Weil*, La France et ses étrangers, 1991). Pour Patrick Weil*, les quatre piliers de l’appartenance nationale sont l’égalité républicaine, la langue française, le souvenir de la Révolution française et le principe de laïcité (Patrick Weil*, Les quatre piliers de la nationalité, 2011). Mais l’assimilation nationale est un phénomène plus complexe. La religion entre évidemment en ligne de compte. « Ma mère était juive, mon père était orthodoxe et moi-même je suis catholique. Ma mère a fait de moi un catholique, parce que la France étant un pays catholique, la moindre des politesses était d’être catholique » (Romain Gary*, Le sens de ma vie, 1980). Y entre également une forte dimension anthropologique : le modèle égalitaire et exogame du type familial nucléaire typique du Bassin parisien favorise le brassage des populations. C’est ce brassage qui a permis historiquement de constituer la France, là où, dans d’autres pays comme l’Angleterre, les envahisseurs germaniques ne se mêlaient pas aux peuples celtes (Ernest Renan*, Qu’est-ce qu’une nation ? 1882). C’est également la fascination qu’exerce la civilisation et sa culture qui permet la fusion des populations. Borges donne ainsi sa version d’un conte qui raconte le processus d’acculturation décrit par Renan* (Ernest Renan*, Qu’est-ce qu’une nation ?, 1882) : c’est l’histoire de Droctulft, guerrier longobard qui, découvrant la civilisation de Ravenne, abandonne les siens et meurt en défendant la ville (Jorge Borges, L’Aleph, 1962). Traître aux siens, il préfigure également leur destin, qui est celle de l’acculturation, celle d’un peuple germain qui devient italien. Y entre également une forte dose de volontarisme politique : la politique de la IIIe République, impulsée par Jules Ferry et Paul Bert, est résolument assimilationniste : les habitants des régions périphériques, tout comme les immigrés, ont vocation à être assimilés par l’éducation (Emmanuel Le Roy Ladurie et Alain Besançon, À propos de L’Appel commun à la fraternité, L’Express, 29 nov. 1985).




    2.L’époque moderne est caractérisée par un respect grandissant des différences culturelles




    Cette évolution vient surtout d’un changement de nature de l’immigration. Jusque dans les années 1980, on assiste à une régression continue et remarquable du fait ethnique et du fait religieux. Le sociologue américain Robert E. Park avait décrit le cycle (contact/conflit/accommodation/assimilation), souvent violent, conduisant à l’assimilation des populations immigrées aux États-Unis (Robert E. Park, Race et culture, 1950). Ce même type de processus est à l’œuvre dans l’ensemble des pays occidentaux et notamment en France, à tel point que le fait ethnique et religieux paraît sur le point de disparaître dans les années 1960 (Dominique Schnapper, La démocratie en France, 2017). À partir des années 1960, on assiste toutefois à une modification profonde de l’immigration. Naguère essentiellement d’origine européenne (allemande, italienne puis espagnole et portugaise), elle est de plus en plus d’origine africaine et asiatique. Après un quart de siècle d’accalmie (1975-1999), la France connaît un nouveau cycle migratoire très important : en 2011, sur trois générations, près de 30 % des personnes âgées de moins de soixante ans résidant en France métropolitaine sont d’origine étrangère (Michèle Tribalat*, Intégration, la fin du modèle français, 2015). Naguère essentiellement masculine et de travail, elle devient de plus en plus familiale avec le développement du regroupement familial dans les années 1970 (Patrick Weil*, La France et ses étrangers, 1991).




    C’est dans ce contexte qu’intervient, en 1985, le changement de paradigme avec l’abandon de l’assimilationnisme et le choix d’un modèle multiculturel. L’antiracisme a servi d’idéologie de substitution à une gauche qui subissait une crise idéologique (Michel Onfray*, Penser l’islam, 2016). Ce changement de paradigme s’incarne dans l’association SOS Racisme, créée en 1984, et qui combat non seulement le racisme mais également l’assimilation, en réclamant un « droit à la différence ». En même temps (novembre 1985), toutes les religions de France lancent un « Appel commun à la fraternité » qui renvoie dos à dos l’assimilationnisme républicain de Ferry et le nazisme (Emmanuel Le Roy Ladurie et Alain Besançon, À propos de L’Appel commun à la fraternité, L’Express, 29 nov. 1985). L’assimilation laisse la place à « l’intégration » caractérisée par l’adhésion à un socle minimal de valeurs (Paul Yonnet, Voyage au cœur du malaise français, 1993). Cette nouvelle idéologie multiculturaliste apparaît alors comme une idéologie de substitution pour une gauche dont les réformes socialistes ont échoué en 1983.




    B.Le multiculturalisme qui en résulte est toutefois devenu un facteur de désunion




    1.Le multiculturalisme a essentialisé la race et la religion, enfermant l’être humain dans des communautés




    La doctrine multiculturelle aboutit paradoxalement à essentialiser l’appartenance raciale. Annie Kriegel critique dès 1985 le progrès de l’idéologie antiraciste qui, en se fondant sur le respect de différences ethniques, les essentialise et, ce faisant, développe de la société une vision panraciale (Annie Kriegel, « Une vision panraciale », Le Figaro, 1985). Harlem Désir, le président de SOS Racisme, lui répondra : « La différence est l’univers des jeunes. Ils n’ont pas peur de cette société “panraciale” dénoncée par Le Figaro, parce qu’ils y vivent déjà ». On assiste alors à un glissement sémantique : « l’assimilation » est remplacée par « l’intégration » ; la loi qui sanctionnait les provocations à la haine ou à la discrimination à raison de « l’origine ou de l’appartenance » (loi Pleven du 1er juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme) sanctionne désormais celles commises à raison de l’« appartenance » (loi Gayssot du 13 juillet 1990 tendant à réprimer tout acte raciste, antisémite ou xénophobe). Le multiculturalisme a cessé d’être ressenti comme un pis-aller pour devenir une option désirable : « La nation a été repensée comme un espace géopolitique dans lequel les communautés culturelles séparées coexistent paisiblement tout en jouissant du même statut juridique et social » (Paul Collier, Exodus, How Migration Is Changing Our World, 2013). Le multiculturalisme induit une inégalité de traitement : en effet, les minorités ethnoculturelles sont autorisées à opposer à la population majoritaire leur propre identité ethnique, alors que l’inverse n’est pas vrai (Paul Scheffer, Immigrant Nations, 2011). Le multiculturalisme n’est pas une disparition de l’asymétrie posée par l’assimilation, mais l’inversion de cette asymétrie : il érige en doctrine le constat d’échec de celle-ci (Michèle Tribalat*, Intégration, la fin du modèle français, 2015).




    Cette essentialisation se déporte sur le terrain religieux dans les années 2000. Sous l’influence des associations de l’obédience des Frères musulmans, le thème du racisme laisse la place, sur le terrain médiatique, à celui de « l’islamophobie » qui pose presque une équation immigré = musulman. Ce retour du thème religieux s’inscrit paradoxalement dans un contexte général de régression du sentiment religieux. Pour le sociologue Réda Benkirane, le retour de l’islam politique à partir des années 1970, qu’il s’agisse des Frères musulmans en Égypte ou du salafisme djihadiste en Afghanistan, résulte d’une instrumentalisation politique et concourt paradoxalement à la sécularisation de l’islam (Réda Benkirane, « Tout ce qui se joue depuis un demi-siècle concourt à une sécularisation turbulente de l’islam », Le Monde, 2021). Ce phénomène est décrit par la Prix Nobel de la paix Malala Yousafsai, qui montre comment le retour en force des Tablighi et la création des Talibans résultent de décisions politiques destinées, d’abord, à asseoir la légitimité de la dictature du général Zia, puis à combattre les Soviétiques en Afghanistan. D’ailleurs, comme le relève Farhad Khosrokhavar*, la radicalisation religieuse trouve son terreau naturel dans des communautés qui ont perdu leurs valeurs religieuses traditionnelles. Le trouble identitaire des jeunes radicalisés, provenant de familles « désislamisées » est illustré tant par Zacarias Moussaoui, né en France dans une famille marocaine ayant rompu avec ses racines religieuses, élevé par sa mère seule, et qui ne découvre l’islam qu’après 18 ans, que par Mohamed Merah, auteur de sept meurtres en 2012, qui est marqué par un parcours de petite délinquance (Fahrad Khosrokhavar*, Radicalisation, 2014). L’étiquette « musulmans de France » est une « dangereuse fiction sémantique » (Emmanuel Todd*, Qui est Charlie ?, 2015) : la catégorie religieuse est posée à tort comme dénominateur commun d’un ensemble d’hommes et de femmes qui appartiennent à des groupes différents, par l’origine nationale, le niveau éducatif, le métier, la classe sociale et le degré et le type de pratique religieuse.




    2.Le multiculturalisme a distendu les liens d’appartenance à une communauté nationale




    La promotion du multiculturalisme s’accompagne d’une dévaluation de l’identité nationale. Pierre-André Taguieff parle de « sociocentrisme négatif » dans cette attitude de reniement des traits culturels propres à la nation française (Pierre-André Taguieff, Réflexions sur la question antiraciste, 1990). Pour le sociologue Paul Yonnet, le roman national se trouve contaminé par une « magie du péché » : les crimes de nos ancêtres, de l’esclavage à la colonisation, viennent peser sur les consciences modernes au point de justifier le reniement du passé (Paul Yonnet, Voyage au cœur du malaise français, 1993). La « cancel culture », qui s’inscrit dans la lignée de l’idéologie post-historique dans laquelle l’individu ne se définit plus par rapport à son passé, peut être regardée comme la manifestation d’un « impérialisme de la faute » qui se substitue à l’impérialisme de la vertu : la contrition nie, tout autant que le suprématisme, l’autonomie historique des personnes asservies et de leur descendants (Renaud Large et Ruben Rabinovitch, Des hussards noirs de la République à la Chronique des Bridgerton, 2021).




    Les facteurs ethnoculturels ont suscité de nouveaux clivages politiques qui deviennent de plus en plus structurants. La pensée intersectionnelle a fait perdre au féminisme son universalisme en promouvant, au nom de la liberté de choix, le voilement des femmes (Fatiha Agag-Bouhjalat, Combattre le voilement, 2019). Les politiques mémorielles se caractérisent par une concurrence mémorielle sur une base communautarisée. L’accélération de l’histoire (Daniel Halévy), qui se substitue une logique de changement perpétuel à une logique de permanence, s’est conjuguée au mouvement d’émancipation des peuples, ethnies, groupes sociaux ou individus, voulant se réapproprier un passé, pour aboutir à un « avènement mondial de la mémoire » (Pierre Nora*, L’avènement mondial de la mémoire, 2002). En octobre 2020, dans le sillage de l’attentat contre Samuel Paty, Jean-Michel Blanquer avait déclaré sur Europe 1 que « l’islamo-gauchisme » faisait « des ravages à l’université. » Dans la foulée, une centaine d’universitaires le soutenaient et alertaient dans Le Monde : « Il serait temps de nommer les choses et aussi de prendre conscience de la responsabilité, dans la situation actuelle, d’idéologies qui ont pris naissance et se diffusent dans l’université et au-delà. ». En février 2021, Frédérique Vidal, la ministre de l’Enseignement supérieur, demande au Centre national de la recherche scientifique (CNRS) d’enquêter sur « l’islamo-gauchisme » à l’université, afin de distinguer ce qui relève de la recherche académique et ce qui relève du militantisme. En réponse, le CNRS, par un communiqué, dénonce cette expression qui est selon lui un « slogan politique utilisé dans le débat public [qui] ne correspond à aucune réalité scientifique » (Julien Ricotta, « Islamo-gauchisme » à l’université : itinéraire d’une polémique, 2021).




    II.Si la République doit restée ouverte à toutes les cultures elle doit donc retrouver sa fonction assimilatrice




    A.Les sociétés occidentales prennent aujourd’hui graduellement conscience de l’échec du multiculturalisme




    1.L’intégration structurelle qui faisait l’originalité du modèle français n’est plus convenablement assurée




    La doctrine multiculturaliste a contribué à enrayer le modèle d’assimilation tel qu’il existait. En discréditant l’assimilation, elle a conduit les classes populaires à déserter les banlieues abandonnées aux populations immigrées, conduisant à une ségrégation géographique qui s’est transformée en ségrégation scolaire (Pierre Merle*, La ségrégation scolaire, 2012). Le moteur sociologique de l’intégration était la mixité existant entre classes populaires majoritaires et immigrées. L’abandon de l’objectif d’assimilation a conduit les classes populaires autochtones à vivre dans les lieux où la concentration ethnique leur paraît incompatible avec le maintien de leurs propres modes de vie : fuyant les centres urbains où se concentrent les populations immigrées, les ouvriers résident désormais, à 61 %, dans des villes de moins de 20 000 habitants (Michèle Tribalat*, Intégration, la fin du modèle français, 2015). Les classes populaires, qui constituaient, par un effet de proximité, les principaux instruments de la politique d’assimilation des populations étrangères, ont perdu cette fonction du fait de leur délégitimation culturelle : elles ont perdu leur « statut de référent », et leur volonté de vivre dans un environnement culturellement et socialement familier est assimilé à tort à du racisme (Christophe Guilluy*, Le temps des gens ordinaires, 2020).




    Sous la double influence de la ségrégation urbaine et du progrès des interdits religieux, le métissage de population qui faisait la particularité du modèle français est en perte de vitesse : alors qu’en 2009 les mariages entre Français de souche et immigrés et enfants d’immigrés d’origine africaine étaient respectivement de 20 et 40 %, ils se sont réduits à 15 et 33 % en 2019 (INED et INSEE, Enquête Trajectoires et Origines, 2019).




    2.On assiste à l’apparition de nouvelles formes de xénophobie




    On assiste au développement d’une xénophobie d’essence universaliste. Pour Emmanuel Todd*, il existe deux attitudes vis-à-vis de l’étranger : d’une part, l’attitude différentialiste, qui postule les êtres et les peuples inégaux, mais qui peut toutefois accepter la coexistence entre communautés (c’est le « différentialisme en mode doux » caractéristique du monde anglo-américain, de la Hollande ou du Danemark), tout comme il peut se traduire par un authentique racisme qui prend pour cible privilégiée les étrangers les mieux assimilés ; d’autre part, l’attitude universaliste, qui postule l’universalité des valeurs occidentales, et qui est par nature assimilationniste. Comme le remarque Todd*, cette dernière attitude peut également entraîner des formes de xénophobie (« xénophobie d’essence universaliste ») suscitées par l’impatience face aux résistances des étrangers au processus d’assimilation (Emmanuel Todd*, Qui est Charlie ?, 2015). L’assimilation des populations étrangères, qui décrit un processus social de convergence des comportements dans un rapport asymétrique entre la société d’accueil et les nouveaux venus, est parfaitement fondée éthiquement pour la sociologue Michèle Tribalat* : les migrants n’ont « guère de légitimité à vouloir réintroduire dans le pays d’accueil un modèle social qui a, d’une certaine manière, provoqué leur départ ». Le processus de convergence forcé permet les mariages mixtes qui jouent un rôle déterminant dans le processus d’assimilation et permettent aux immigrants et à leurs descendants de partager l’héritage historique du pays d’accueil (Michèle Tribalat*, Intégration, la fin du modèle français, 2015).
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